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Avant - propos 

 
 

A part ir de ce numéro il y a quelques changements dans la publicat ion de cet te 
revue. Elle paraît  en deux volumes et  dans ce numéro on publie les textes d’une 
table ronde, tenue en mai 2011, et  les textes d’un colloque, tenu les 10 et  11 juin 
2011, à propos de la présidence hongroise de l’Union Européenne. On publie ces 
textes en français, mais dans les deux volumes on t rouve aussi des études qui 
ut ilisent  librement d’autres langues. L’autre nouveauté du numéro 2011 est  le 
produit  de la collaborat ion fructueuse entre l’Université M ichel de M ontaigne 
Bordeaux 3 et  l’Université Eötvös Loránd de Budapest .  

 
L’histoire de la collaborat ion entre les deux universités remonte aux années 

1990. Au cours de ces deux décennies on peut  présenter plusieurs résultats, tout  
d’abord dans le cadre du programme Erasmus. Plusieurs étudiants bordelais 
passaient  au moins 5 mois (quelques fois 10 mois) à Budapest  et  faisaient  des 
études dans le programme de l’Inst itut  d’Histoire de ELTE. Bien sûr la mobilité des 
étudiants fonct ionne dans les deux sens et  les étudiants de ELTE pouvaient  
connaît re les résultats des recherches des collègues bordelais dans la capitale de 
l’Aquitaine. On peut  ment ionner également  les cotutelles entre les deux 
universités et  on ne peut  pas oublier les colloques presque indispensables pour 
soutenir et  faire vivre la collaborat ion scient ifique internat ionale contemporaine.  

 
L’Université M ichel de M ontaigne Bordeaux 3 organisait  plusieurs colloques sur 

l’Europe centrale. En octobre 2008 les part icipants devaient  examiner: Le 
rayonnement de la France en Europe centrale de la fin du Moyen-Âge à nos jours 
(les textes étaient  publiés en 2009 - Le rayonnement français en Europe centrale 
du XVIIe siècle à nos jours). En novembre 2011 un nouveau colloque pour un 
nouveau sujet  sur l’histoire de l’Europe centrale  était  à la recherche de: La 
correspondance et la construct ion des ident ités en Europe centrale 1648-1848.  

 
On espère que la collaborat ion se poursuivra entre les deux universités et  que 

dans l’avenir d'autres volumes similaires pourront  voir le jour avec Bordeaux mais 
nous le souhaitons aussi avec d’aut res universités européennes. C'est  bien l'un des 
object ifs de la revue !  
 
 
 
Budapest , le 30 juin 2012. 
 
Prof. dr. François Cadilhon   prof. dr. István M ajoros 
Université Bordeaux 3     ELTE 
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Préface 

 
 
 

C’est  au printemps 2010 que le Centre Interuniversitaire d’Etudes Françaises 
de l’Université Eötvös Loránd (ELTE) a pris la décision d’organiser, sur l’init iat ive de 
son Conseil d’organisat ion scient ifique, un colloque à l’occasion de la présidence 
hongroise de l’UE au premier semestre 2011. Le thème impliquait  un colloque 
t raitant , au moins en part ie, des sujets historiques (une nouveauté dans l’histoire 
du CIEF !), mais dans l’organisat ion nous avons pu nous appuyer non seulement  
sur l’historien Boris Trechniewski, alors directeur adjoint  de notre centre, mais 
aussi sur la collaborat ion de l’Atelier, Centre franco-hongrois en sciences sociales, 
dirigé par Gábor Sonkoly, et  du Département  d’Histoire moderne et  
contemporaine d’ELTE, dirigé par István M ajoros.  

 
Les principales thémat iques abordées lors du colloque ont  été celles qui 

avaient  été fixées comme priorités pour la présidence hongroise de l’UE : la 
polit ique de voisinage, la région du Danube et  la diversité culturelle et  linguist ique. 
Seul un colloque pluridisciplinaire pouvait  répondre à une telle diversité 
thémat ique, diversité qui semblait  const ituer non seulement  le principal at t rait , 
mais aussi le principal risque du colloque : historiens, architectes, urbanistes, 
linguistes et  t raducteurs pourront-ils t ravailler ensemble de façon efficace et  
agréable ?  

 
Oui, ils ont  bien t ravaillé ensemble, et  dans une ambiance amicale et  agréable. 

Ceux qui ont  passé au CIEF ces deux journées de juin 2011 peuvent  l’affirmer. 
 

 

 

 

 

Budapest , le 30 juin 2012. 

Dávid Szabó 

directeur du CIEF 
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Based on the research of Eurobarométre ent it led ‘Europeans and their 

languages’ our main object ive is to analyse the linguist ic tableau of mult ilingual 
Europe in the framework of the chances of employment for young Hungarian 
professionals. 

Today the European Union has approximately 500 million inhabitants and 
recognizes 23 official languages. However, on the cont inent  of Europe, sixty more 
languages are used besides the above ment ioned 23 ones. EU has 23 official 
languages only because some languages (like French, Greek, and German) are in 
used in more than one country. 56% of European cit izens claim that  they know a 
second language apart  from their mother tongue, but  almost half of them can 
speak only their mother tongue. 

The picture is darker (from 59 to 70% monolingual people) in the 
mediterranean countries (Portugal, Spain and Italy) and in English-speaking 
countries (Great  Britain and Ireland) and, unfortunately, in Hungary. We analyse 
the Hungarian as well as the English specifics, especially the at t itude of nat ive 
English speakers to learning foreign languages. Also, we are going to examine the 
situat ion of the countries with neo-Lat in languages, and at tempt to answer the 
quest ion: why is it  so difficult  to learn at  least  one foreign language in these 
countries? We shall at tempt to survey the effects and contribut ions of linguist ic 
competence, regarding economy. What kind of relat ionship exists between the 
economic compet it iveness and the linguist ic st rategy of a company or a society? 

 
Keywords : mult ilingualism, language skills, language learning t rends, durat ion, 

intensity and effect iveness of teaching, mot ivat ion 

 

ans cet  art icle,
1
 nous proposons une réflexion sur la quest ion de savoir 

si l’Europe mult ilingue représente une opportunité ou plutôt  un 
handicap pour les jeunes diplômés hongrois. Pour y voir plus clair, 

passons en revue quelques chiffres sur les compétences linguist iques des 
Européens, publiés dans le rapport  de l’Eurobaromètre en 2006

2
. 

L’Union européenne (27 pays) compte environ 50 millions d’habitants et  23 
langues officielles, et  ce nombre augmentera avec l'arrivée de nouveaux pays. Elle 

                                                 
1 Documents de référence : Le mult ilinguisme st imule la compét it ivit é européenne, 

IP/ 07/ 230; Sur la polit ique de langue de l’Union européenne: ht tp:/ / europa.eu/ languages ; 
EUROSTAT – Chif f res clés de l’enseignement  des langues à l’école en Europe, Commission 
européenne, Édit ion 2008; M ult ilinguisme et  compét it ivit é des ent reprises, M EM O/ 07/ 79, 
Bruxelles, le 23 févr ier 2007.  

2 „Les Européens et leurs langues” – Eurobarométre Spécial 243 /  février 2006. 
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Une langue au moins 56% 

Deux langues au moins 28% 

Trois langues au moins 11% 

Aucune 44% 

compte également  plus de soixante langues régionales ou minoritaires, certaines 
bénéficiant  d'une reconnaissance officielle dans leur pays, comme p. ex le basque. 

M ême si la polit ique de l'UE en mat ière de langues vise à protéger la diversité 
linguist ique et  à promouvoir la connaissance des langues, le niveau de ses 
connaissances varie beaucoup d’un pays à l’aut re. Dans le rapport  cité ci-dessus, 
28 694 citoyens européens de plus de 15 ans et  représentant  tous les pays 
membres de l’UE ont  été sondés sur leurs compétences linguist iques, ainsi que sur 
leurs at t itudes vis-à-vis de l’apprent issage des langues ét rangères. 

À la quest ion „Quelles sont  les langues que vous parlez suffisamment bien pour 

part iciper à une conversat ion, except ion faite de 

votre langue maternelle?”, les réponses 
suivantes ont  été obtenues:  

Les compétences de seulement  28% des 
Européens sont  conformes aux object ifs fixés 
par l’UE, c’est  à dire que chacun connaisse au 
moins deux langues ét rangères, en plus de sa langue maternelle. 
M alheureusement , au bout  du classement  figure – parmi d’aut res mauvais élèves 
– aussi la Hongrie. 

Voici le pourcentage par pays de citoyens se déclarant  êt re incapables de 
s’exprimer dans une aut re langue que leur langue maternelle. 

 
Irlande: 66% 
Royaume-Uni: 62% 
Italie: 59% 
Hongrie: 58% (selon une est imat ion ultérieure à 2006, 71%!) 
Portugal: 58% 
Espagne: 56% 

 
Svet lana Carsten (University of Leeds) a t rès bien analysé la situat ion au 

Royaume-Uni dans son intervent ion et  art icle, int itulés „Language Learning Trends 

in the UK in the Context  of Mult ilingualism”.
3
 

La prédominance de l’anglais partout dans le monde (commerce et  finances 
internat ionaux, show business, sur le web et  surtout  dans les recherches 
scient ifiques) est  à l’origine de l’at t itude au Royaume-Uni et  en Irlande qui se 
résume ainsi: « à quoi bon d’apprendre des langues étrangères si tout  le monde 

parle l’anglais? ». Et  les stat ist iques semblent  prouver cela: sur la palet te de 
l’apprent issage des langues ét rangères dans l’UE, l’anglais représente 90%, tandis 
qu’au Royaume-Uni entre 1996 et  2005, beaucoup de départements linguist iques 
universitaires ont  étés fermés (surtout  allemand, arabe et  russe) et  l’apprent issage 
des langues ét rangères n’est  obligatoire que dans 34% des écoles britanniques. 

                                                 
3 Intervent ion prononcée à Bruxelles le 10 mars 2006 à la DG Interpretat ion-Universit ies 

Conference.  
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Rien d’étonnant  donc de constater que pendant  les 15-20 dernières années au 
Royaume Uni, l’intérêt  pour le français a baissé de 28%, pour l’allemand de 24%. 
Seul l’espagnol t ient  plus ou moins le coup, grâce à l’idée largement  répandue 
comme quoi ce serait  une langue t rès facile à apprendre. Probablement  un aut re 
facteur joue également ; l’Espagne est  la cible tourist ique numéro un des jeunes 
britanniques… 

En ce qui concerne la France, un Français sur deux (51%) parle suffisamment  
bien une langue ét rangère pour part iciper à une conversat ion, ce qui place la 
France légèrement  en dessous de la moyenne européenne (56%). L’anglais (36%), 
l’espagnol (13%) et  l’allemand (8%) restent  les langues les plus prat iquées par les 
Français.  

Claude Hagège en 2008 s’explique pour tous les pays européens de langue 
lat ine

4
: „Les Français partagent  une certaine difficulté à apprendre l'anglais avec 

les autres Européens de langue romane comme les Italiens et  les Espagnols, dont le 

lien est  beaucoup plus lâche avec l'anglais que les pays scandinaves… Leurs langues 

sont  répandues bien au-delà de la seule Europe, 

ils éprouvent  beaucoup moins   l'«urgence» et  la 

nécessité d'apprendre l'anglais qu'un pet it  pays 

comme le Danemark dont  la langue maternelle 

n'est  parlée… qu'au Danemark.”   
Pour expliquer la situat ion désastreuse de la 

Hongrie, nous pouvons insister sur not re 
isolement linguist ique comme le tableau ci-
dessous le montre bien: le hongrois se t rouvant  
seul dans l’océan de langues indo-européennes. 

A part  l’isolement  linguist ique, on peut  se 
référer à d’aut res facteurs et  se demander si la 
durée, l’efficacité et  l’intensité de l’enseignement  des langues ét rangères en 
Hongrie sont  sat isfaisantes ou pas? Il y a certainement  beaucoup de disparités 
régionales et  la différence entre le niveau des établissement  scolaires est  un fait , 
mais que dire et  quels prétextes t rouver si l’on constate qu’à la fin d’une scolarité 
qui dure 15-17 ans, 20-25% des étudiants ne peuvent  pas obtenir leur diplôme par 
manque d’un examen d’ État  de langue, imposé depuis 2004 comme critère de 
l’obtent ion d’un diplôme sanct ionnant  des études supérieures. Pourtant  la 
mot ivat ion individuelle, familiale existe. M ême s’il est  difficile de chiffrer les 
efforts des parents d’élèves, nous savons qu’ils invest issent  beaucoup dans la 
format ion linguist ique de leurs enfants étant  conscients du fait  que les acquis à 
l’école ne suffisent  pas et  que sans avoir des compétences linguist iques de haut 
niveau, il est  impossible d’entamer une carrière  professionnelle promet teuse. 

En ce qui concerne la mot ivat ion inst itut ionnelle, celle des pouvoirs publics, 
elle est  loin d’êt re rassurante : tous les décideurs et  depuis toujours sont  d’accord 

                                                 
4 Le Figaro, 3 septembre 2008. 
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Langue 

maternelle

Langue 

étrangère

ΣΣΣΣ 

Anglais 13% 38% 51% 

Allemand 18% 14% 32% 

Français 12% 14% 28% 

Italien 13% 3% 16% 

Espagnol 9% 6% 15% 

Polonais 9% 1% 10% 

Russe 1% 6% 7% 

sur les principes, mais la prat ique ne suit  pas. (Il suffit  de citer quelques t ristes 
exemples, comme  la fermeture de beaucoup d’inst ituts de langues dans le 
supérieur, la suppression de la deuxième langue obligatoire et  la suppression 
prévue de l’année zéro, dest inée à l’apprent issage intensif d’une langue ét rangère 
dans le secondaire...) 

De considérables dégâts (économiques, culturels, diplomat iques et  polit iques) 
peuvent  êt re causés par les insuffisances linguist iques. Évidemment , tout  le 
monde n’a pas besoin du même niveau de compétences en langues, mais pour les 
personnes dont  la communicat ion fait  part ie intégrante de leur mét ier (polit iciens, 
hauts-fonct ionnaires, art istes, chercheurs, responsables universitaires, 
intellectuels..) et  non seulement  dans leur pays, mais aussi sur la scène 
internat ionale, c’est  différent . S’ils ne sont  pas à l’aise dans une situat ion de 
communicat ion et  s’ils sont  gênés d’avoir recours aux services d’un interprète (ce 
qui n’est  pas toujours possible d’ailleurs, surtout  lors des occasions informelles ), 
souvent  - pour éviter les situat ions frust rantes - ils préfèrent  laisser tomber 
l’affaire dont  ils seraient  d’ailleurs responsables et  tout  ceci à cause de leur mal-
êt re linguist ique. Ce dernier est  t rès souvent  à l’origine des coopérat ions 
manquées et  des opportunités perdues. Donc, on ne peut  pas suffisamment  
surest imer l’impact  de la maît rise des langues ét rangères dans un pays comme la 
Hongrie dont  la langue nat ional est  de faible diffusion. (Le tableau ci-dessous 

illustre la répart it ion et  le pourcentage de 

l’ut ilisat ion des langues dans l’UE).  
Il s’avère que la moit ié des Européens 

maît rise plus ou moins bien l’anglais et  à peu 
près un t iers le français ou l’allemand. 
L’enquête en quest ion a comparé le 
changement  des principales mot ivat ions ent re 
2001 et  2005. Une période relat ivement  courte 
et  pourtant  on peut  y observer des 
modificat ions significat ives : les mot ivat ions 
« ut ilitaires » vont  en augmentant , tandis que la part  des mot ivat ions moins 
prat iques descend. 

La quest ion posée était  de savoir  « Quelles seraient  vos principales 

mot ivat ions pour apprendre une langue supplémentaire ? ». Les réponses 
obtenues  - mot ivat ions en hausse: a) 32% pour l’ut iliser au t ravail, y compris 
lors de voyages d’af faires à l’ét ranger (26% seulement  en 2001) ; b) 27% pour 
pouvoir t ravailler dans un aut re pays (18% en 2001) ; 23% pour obtenir  un 
meilleur t ravail dans son pays (22% en 2001) ; 14% pour pouvoir étudier dans 
un aut re pays (6% en 2001). Les mot ivat ions en baisse: a) 35% pour l’ut iliser en 
vacances à l’ét ranger (47% en 2001) ; 27% pour vot re sat isfact ion personnelle 
(37% en 2001) ; 17% pour pouvoir comprendre les personnes d’aut res cultures 
(21% en 2001). 

Les conséquences sur le contenu des format ions semblent  êt re évidentes. 
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Les t rois raisons les plus souvent  citées qui peuvent  décourager les gens 
d'apprendre une langue sont  : le manque de temps (34%), de mot ivat ion (30%) et  
les frais d'apprent issage (22%). Les moyens ment ionnés pour encourager les 
personnes à apprendre une langue corroborent  ces résultats: les cours de langue 
gratuits obt iennent  26% de citat ion, suivis par les cours qui conviendraient  aux 
horaires de la personne, avec 18%. 

Autre élément  t rès important : cont rairement  à l’idée largement  répandue 
selon laquelle les jeunes d’aujourd’hui – grâce à la mobilité internat ionale et  aux 
possibilités informat iques – peuvent  apprendre des langues étrangère 
„spontanément” et  n’auraient  pas ou t rès peu besoin de cadre scolaire. C’est  faux 
et  cela dissimule mal le souhait  de faire des économies sur les coûts de la 
format ion linguist ique. L’enquête a clairement  démontré que parmi les moyens 
d’apprent issage d’une langue ét rangère, c’est  l’école et  l’université qui figurent  en 
premier lieu (65% des réponses), suivies des cours de langue en groupe avec un 
professeur (22%). Tous les aut res moyens (apprendre par soi-même, à distance, 
via des séjours dans le pays) ne représentent  que quelques %. 

Vu les difficultés auxquelles se heurtent  le mult ilinguisme, la Commission 
européenne a formulé des recommandat ions pour la promot ion de celui-ci. Ces 
recommandat ions ont  été axées sur les points suivants: a) Développement  de 
st ratégies nat ionales ; b) M eilleure format ion des enseignants de langues ; 
Promot ion de l’apprent issage précoce des langues ; c) Promot ion de méthodes 
EM ILE aussi bien dans le secondaire que dans le supérieur. 

Une autre étude a également été commandée par la DG Éducat ion et Culture de 
la Commission sur l'ut ilisat ion des compétences linguist iques dans les PME et son 
incidence sur leurs performances.

5
 Il en découle que des manques de compétences 

linguist iques, communicat ionnelles et interculturelles peuvent  êt re à l’origine 
d’importantes pertes de marché, donc compétence linguist ique et compétit ivité 
économique vont de pair. La durabilité des rapports commerciaux dépend du 
développement  et  de la gestion des relat ions. Pour ce faire, la connaissance 
culturelle et linguist ique du pays concerné est essent ielle et le « tout en anglais » ne 
résout pas le problème. Ce constat semble être vrai aussi pour les grandes sociétés. 

L’étude propose 15 recommandat ions dont je ne cite que les plus importantes : 
1.) Renforcer l’apprent issage des langues (étrangères) à tous les niveaux des 
systèmes d'éducat ion et de formation. 2.) Exiger de tous les étudiants de troisième 
cycle une période de mobilité dans un autre pays européen. 3.) Améliorer 
l'art iculat ion entre les polit iques linguist iques européennes /  nat ionales /  régionales 
/  locales et les besoins des entreprises. 4.) Augmenter le nombre d'interprètes et de 
traducteurs dans les langues plus rarement enseignées. 

Nous avons t raité jusqu’ici les aléas de l’Europe mult ilingue, mais que peut-on 
dire sur l’Européen mult ilingue? Qui est-il? 

                                                 
5 Effects on the European economy of shortages of foreigne language skills in enterprise, Bruxelles 

2007. M EM O/ 07/ 79. 
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Je cite l’enquête : « L'Européen mult ilingue est  plutôt  jeune, a un bon niveau 

d'études ou est  encore étudiant , est  né dans un pays différent  du pays où il réside, 

ut ilise les langues étrangères pour des raisons professionnelles et  est  mot ivé pour 

les apprendre. Par conséquent, il semble qu'une grande part ie de la société 

européenne ne connaît  pas les avantages du mult ilinguisme. » Nous ne pouvons 
que souhaiter que ce port rait  robot  de l’Européen mult ilingue ressemble de plus 
en plus au port rait  du jeune diplômé hongrois. 
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1

 
 

 
The aim of this paper is twofold: on the one hand, it  gives a short  presentat ion 

of the working methods in place at  the Linguist ic Service of the Council of the 
European Union, on the other hand it  describes – on the basis of experiences 
gained during the Hungarian Presidency from 1st  January to 30th June 2011 – the 
manner in which presidency influences the everyday work of the corresponding 
t ranslat ion unit . The first  part  of the art icle is devoted to the funct ioning of the 
Linguist ic Service of the General Secretariat  of the Council (GSC) and presents who 
are the main addressees of the documents produced by the GSC and what  kind of 
texts and how many pages per year are to be t ranslated. In the second part , we 
clarify how this picture is modified when a given unit  has to perform some extra 
dut ies for the Presidency in terms of new types of documents, temporary 
increases in workload and more regular contacts with the nat ional authorit ies.  

 

Keywords: t ranslat ion, Language Service of the Council, Hungarian Presidency 
of the Council of the EU, interinst itut ional cooperat ion, terminological consistency 

 
ssurer la présidence de l’Union européenne est  une tâche spéciale et  
complexe qui revêt  une grande importance aux yeux des États membres 
car elle const itue une excellente opportunité pour eux de se met t re en 

avant  sur la scène européenne et  internat ionale. En effet , même si le t raité de 
Lisbonne a rest reint  ses compétences à plusieurs égards

2
, la présidence tournante 

reste un acteur important  dans la vie de l’Union et  tout  part iculièrement  dans celle 
du Conseil des minist res (aussi est -il plus approprié de parler de la présidence du 
Conseil de l’Union européenne et  non de la présidence de l’Union européenne). 
Pendant  six mois, la présidence détermine les priorités et  le calendrier de t ravail 
de l’inst itut ion, en out re, elle mène les débats aux réunions du Conseil

3
 et  de ses 

instances préparatoires et  essaie de réconcilier les posit ions des États membres. 

                                                           
1 Le contenu de cet  art icle reflète la percept ion personnelle de son auteur et  n’engage que ce 

dernier. Il ne peut en aucun cas être considéré comme une prise de posit ion officielle du Conseil de 
l’Union européenne. 

2 Le rôle de la présidence tournante a été restreint  par exemple au plus haut  niveau polit ique car 
depuis l’entrée en vigueur du t raité de Lisbonne le 1er décembre 2009, les réunions du Conseil 
européen regroupant les chefs d’État  et  de gouvernement sont  présidées par un président  permanent 
élu pour deux ans et  demi. 

3 À l’except ion du Conseil des affaires étrangères, cet te format ion étant  présidée par le Haut 
représentant de l’Union pour les affaires étrangères et  la polit ique de sécurité.  

A
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En collaborat ion avec le Haut  représentant  de l’Union pour les affaires ét rangères 
et  la polit ique de sécurité et  avec le président  permanent  du Conseil européen, 
elle part icipe à la représentat ion extérieure de l’Union. Bien qu’elle soit  en mesure 
de donner un nouvel élan à certains dossiers, sa marge de manœuvre est  
relat ivement  limitée et  ses priorités doivent  s’intégrer dans une large mesure dans 
le programme de t ravail général de l’Union. Les présidences sont  également  
responsables du maint ien de la cont inuité des affaires courantes et  doivent  de ce 
fait  se charger de la gest ion des affaires « héritées » des présidences précédentes. 
Cet te dernière fonct ion exige une coopérat ion ét roite et  eff icace avec le 
Secrétariat  général du Conseil dont  la mission consiste justement  à assister les 
présidences successives et  à assurer l’ininterrupt ion des act ivités en suivant  de 
près l’évolut ion des discussions sur les différents textes dès leur présentat ion 
jusqu’à leur adopt ion finale. Comme dans la majorité des cas plusieurs années 
s’écoulent  ent re ces deux événements et  que le même sujet  doit  êt re t raité sous 
l’égide de diverses présidences, le Secrétariat  général peut  apporter une aide 
précieuse à ces dernières en mat ière de l’organisat ion du t ravail. Il connaît  
notamment  en détail les dossiers en cours de négociat ion et  est  en possession de 
toutes les informat ions qui peuvent  s’avérer nécessaires pour soutenir les 
démarches de la présidence. 

L’object if du présent  art icle est  de présenter, sur la base des expériences 
acquises au cours de la présidence hongroise du 1

er
 janvier au 30 juin 2011, 

l’aspect  linguist ique de la coopérat ion entre la présidence et  le Secrétariat  général 
du Conseil. Dans un premier temps, nous esquisserons le fonct ionnement  et  les 
méthodes de t ravail du Service linguist ique du Conseil. Dans ce contexte, nous 
évoquerons la quest ion de savoir pour qui, quelle quant ité et  quels types de texte 
on t raduit  au sein des 23 unités linguist iques. Ensuite, nous analyserons l’impact  
de la présidence hongroise : de quelle manière et  dans quelle mesure ces six mois 
ont -ils influencé le t ravail quot idien des t raducteurs hongrois du Secrétariat  
général en termes de l’apparit ion de nouveaux types de document , de 
l’augmentat ion de la charge de t ravail et  de l’approfondissement  des relat ions 
avec les autorités nat ionales ? 

 
La mission du Service linguistique du Secrétariat général du Conseil 
 
Le règlement n

o
 1 du Conseil du 15 avril 1958 portant fixation du régime 

linguist ique de la Communauté Économique Européenne
4
 – c’est-à-dire le premier 

acte législatif de la Communauté européenne – st ipule dans son art icle 2 que les 
« textes adressés aux institutions par un État membre ou par une personne relevant de 
la juridiction d’un État membre sont rédigés au choix de l’expéditeur dans l’une des 
langues officielles. La réponse est rédigée dans la même langue ». L’article 3 du même 
règlement est rédigé en ces termes : « Les textes adressés par les institutions à un État 

                                                           
4 JO 17 du 6.10.1958, 385-386. 
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membre ou à une personne relevant de la juridict ion d’un État membre sont rédigés 
dans la langue de cet État ». Finalement, l’art icle 4 prévoit que les « règlements et les 
autres textes de portée générale sont rédigés dans les quatre langues officielles ». Ces 
règles ont été confirmées par le traité sur l’Union européenne (TUE)

5
 et le traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
6
. 

Les disposit ions du règlement cité ci-dessus ont fixé le régime linguistique commun 
des inst itut ions de l’Union européenne. Au départ , ce régime ne comprenait que 
quatre langues, mais au fur et à mesure des élargissements successifs, il a été modifié 
et compte actuellement 23 langues officielles

7
. Dans ce contexte et afin d’assurer le 

bon fonctionnement du Conseil européen et du Conseil des ministres en tant 
qu’inst itut ions mult ilingues, un Service linguistique a été créé au sein du Secrétariat 
général du Conseil. La mission confiée au Service linguistique consiste à contribuer au 
travail des deux institutions mentionnées, ainsi qu’à celui de leurs instances 
préparatoires en leur fournissant des traductions de qualité dans toutes les langues 
officielles de l’Union, et ce dans les délais requis. 

 
Pour qui traduit-on ? 

 

Les minist res sectoriels se réunissant  dans les différentes format ions du 
Conseil, ainsi que les chefs d’État  et  de gouvernement  qui se rassemblent  au sein 
du Conseil européen délibèrent  sur la base de documents qui leur sont  soumis 
dans toutes les langues officielles. Les différentes versions linguist iques sont  
t raduites et  mises en pages par les t raducteurs et  les assistants des 23 unités 
linguist iques du Secrétariat  général. Néanmoins, le Service linguist ique ne t raduit  
pas uniquement  pour les réunions du plus haut  niveau : d’une part , dans certains 
cas, les instances préparatoires du Conseil ut ilisent  aussi plusieurs versions 
linguist iques dans la mesure où elles ont  besoin des documents dans des langues 
aut res que leur langue de rédact ion, d’aut re part  une bonne part ie des textes sont  
dest inés à d’aut res ut ilisateurs internes ou externes, tels que la présidence, les 
direct ions polit iques du Secrétariat  général, les délégat ions des États membres 
part icipant  aux t ravaux du Conseil et , finalement , les citoyens de l’Union qui en 
tant  que dest inataires ult imes sont  la raison d’êt re même du mult ilinguisme. 

 
Que traduit-on ? 

 
La variété des documents à t raiter est  un facteur décisif dans le t ravail des 

linguistes de l’inst itut ion. En effet , le Conseil produit  plusieurs types de texte, dont 

                                                           
5 JO C 83 du 30.3.2010, 13-46. 
6 JO C 83 du 30.3.2010, 47-200. Voir par exemple l’art icle 20, paragraphe 2, point  d) et  l’art icle 24, 

quatrième paragraphe du TFUE.  
7 En 2011, les langues officielles de l’Union européenne sont les suivantes : l’allemand, l’anglais, le 

bulgare, le danois, l’espagnol, l’estonien, le f innois, le français, le grec, le hongrois, l’ irlandais, l’ italien, 
le let ton, le lithuanien, le maltais, le néerlandais, le polonais, le portugais, le roumain, le slovaque, le 
slovène, le suédois et  le tchèque. 
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la plupart  sont  de nature polit ique ou normat ive, mais nous y t rouvons aussi des 
documents dest inés plus directement  au grand public. La catégorie des textes 
normat ifs comprend principalement  des actes législat ifs, c’est -à-dire des 
règlements, des direct ives, des décisions, des accords et  convent ions 
internat ionaux, ainsi que des t raités, tous ayant  une valeur juridique cont raignante 
vis-à-vis de leurs dest inataires ou de leurs signataires. Le Conseil adopte 
également  des actes juridiques qui n’ont  pas de force juridique obligatoire, ent re 
aut res des conclusions, des déclarat ions, des résolut ions, des opinions, des 
recommandat ions, etc. Certains documents, comme les ordres du jour ou les 
procès-verbaux sont  dest inés à l’usage interne. Finalement , les communiqués de 
presse, les art icles publiés sur le site internet  du Conseil

8
 ou même les sous-t it res 

de certaines vidéos mises en ligne sur ce site sont  préparés à l’at tent ion du grand 
public. 

Le plus souvent , la langue originale de ces textes est  l’anglais, qui apparaît  en 
tant  que langue source dans à peu près 72% des cas. Le français est  ut ilisé comme 
langue de départ  dans plus ou moins 14% des cas, les aut res langues officielles 
(toutes confondues) représentant  à peu près le même pourcentage

9
. 

La majorité des documents à t raduire – ou tout  au moins les actes législat ifs – 
ne sont  pas des textes autonomes au sens où ils font  part ie du processus législat if 
impliquant  différentes inst itut ions européennes et  ont  ainsi des antécédents et  
souvent  des versions ultérieures aussi. La coopérat ion interinst itut ionnelle est  
donc indispensable pour assurer la cohérence et  la consistance ent re les 
différentes versions successives des textes

10
. 

 
Combien traduit-on ? 

 
Selon les stat ist iques

11
, approximat ivement  32.000 document s sont  

produit s annuellement  au sein du Secrétar iat  Général dont  plus ou moins 40%, 
c’est -à-dire 13.000 documents doivent  êt re t raduit s vers t outes les langues 
of f icielles de l’Union. Cet te quant it é de t ravail représente à peu près un million 
de pages physiques, soit  500.000 pages net t es de 1.500 caractères. Les délais 
de t raduct ion – impart is en t enant  compt e de l’urgence des t ext es et  de la 
dat e des réunions auxquelles les document s sont  dest inés – sont  
généralement  court s ou même t rès court s : 60% des t extes doivent  êt re 
disponibles dans les langues demandées en moins de t rois jours, voire en 
quelques heures. Au cours des réunions du Conseil européen, le Service 
linguist ique fournit  une assist ance plus directe en assurant  la t raduct ion 
immédiat e des document s de séance, même pendant  la nuit . 

 

                                                           
8 ht tp:/ / www.consilium.europa.eu 
9 Données de 2010, basées sur un rapport  interne du SGC. 
10 Voir la sect ion 2.3. 
11 Stat ist iques concernant les années 2008, 2009 et  2010 ; documents internes du SGC. 
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Quelques aspects du travail au Service linguistique 

 

Organisation 

 
fin de remplir les tâches de t raduct ion décrites dans la sect ion précédente, 23 

unités linguist iques, correspondant  aux 23 langues officielles de l’UE, ont  été 
créées au SGC, chacune d’ent re elles se composant  d’un chef d’unité, d’un 
cont rôleur de qualité, de 26 t raducteurs

12
 et  de 14 assistants.  

La technicité d’une grande part ie des textes à t raduire rend nécessaire une 
connaissance spécifique des dossiers : il est  en effet  impossible de fournir des 
t raduct ions de qualité sans avoir certaines not ions de base du sujet  et  du contexte. 
Cet te nécessité a amené l’inst itut ion à int roduire la spécialisat ion des t raducteurs 
tout  en maintenant  la polyvalence indispensable et  à met t re en place une 
st ructure d’associat ions fonct ionnelles. Les associat ions fonct ionnelles sont  des 
groupes spécialisés qui correspondent  aux grands domaines polit iques qui font  
l’objet  des documents du Conseil : just ice et  affaires intérieures, polit ique 
ét rangère et  de sécurité commune, quest ions économiques et  financières, 
environnement , etc. Les membres des associat ions fonct ionnelles part icipent  à des 
format ions afin d’approfondir leur connaissances dans le domaine donné, ils 
établissent  des contacts avec différents acteurs (experts nat ionaux, délégat ions, 
représentat ions permanentes, universités, etc.) et  font  des recherches 
terminologiques. 

 

Outils de travail 

 
De nos jours, aucun service de t raduct ion soucieux de la qualité et  de la 

cohérence de ses textes ne peut  exister sans out ils de t raduct ion assistés par 
l’ordinateur, surtout  si sa product ion doit  at teindre le niveau décrit  sous le point  
1.3. Les t raducteurs du Secrétariat  général ut ilisent  donc un grand éventail d’out ils 
informat iques dont  les plus importants sont  les suivants : 

Le Translator’s Worbench (TWB) de Trados qui est  une mémoire de t raduct ion 
enregist rant  les phrases et  les segments t raduits (c’est -à-dire la phrase originale et  
son équivalent  en langue cible) au fur et  à mesure que le t raducteur progresse 
dans son t ravail. Il permet  ainsi de sauvegarder des paires de phrases et  de les 
réut iliser ultérieurement , ce qui évite d’avoir à t raduire de nouveau les segments 
déjà t raduits, réduit  considérablement  le temps consacré à la t raduct ion d’un 
document  et  cont ribue à la cohérence terminologique. 

Euramis (European Advanced Mult ilingual Informat ion System) est  un logiciel 
de gest ion de mémoires de t raduct ion, qui permet  aux inst itut ions de l’Union de 
met t re en commun leurs mémoires de t raduct ion et  d’assurer ainsi une meilleure 
cohérence ent re leurs textes dans les différentes versions linguist iques. 

                                                           
12 C’est  l’effect if cible que chaque unité devra at teindre à terme. Actuellement, le nombre des 

t raducteurs dépasse 26 dans certaines unités. 
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ELISE (European Inst itut ions Linguist ic Informat ion Storage and Exchange) est  
une base de données interinst itut ionnelle créée pour permet t re aux t raducteurs 
d’échanger des informat ions sur tous les textes t raités au Parlement  européen, à 
la Commission et  au Conseil, notamment  dans le cadre de la procédure législat ive 
ordinaire

13
 (l’ancienne « codécision »). 

IATE (InterAct ive Terminology for Europe)
14

 est  une base de données 
terminologique interinst itut ionnelle alimentée par les t raducteurs-terminologues 
des différentes inst itut ions européennes. Elle const itue une cont ribut ion majeure 
à l’exact itude, la cohérence et  la stabilité des termes ut ilisés dans les documents 
fournis par les services linguist iques de l’Union. 

 

Coopération interinstitutionnelle 

 
Le fait  que dans le cadre de la procédure législat ive ordinaire les textes sont  

t ransmis ent re les services de la Commission, du Parlement  européen et  du 
Conseil donne à l’act ivité des t raducteurs une dimension interinst itut ionnelle. 
L’exigence de la cohérence terminologique, linguist ique et  stylist ique des actes 
législat ifs de l’UE a donné naissance à des réseaux thémat iques avec la 
part icipat ion des linguistes de chaque inst itut ion. Les membres du réseau 
terminologique – peut-êt re le plus sollicité de tous les réseaux thémat iques – se 
réunissent  à des intervalles réguliers pour débat t re les quest ions st ratégiques de la 
coopérat ion dans ce domaine, ainsi que des problèmes plus concrets de 
terminologie. Dans d’aut res format ions, les t raducteurs du Conseil et  leurs 
collègues dans les unités homologues des aut res inst itut ions discutent  des 
quest ions d’orthographe, de grammaire et  de stylist ique, toujours dans un souci 
d’unificat ion. La coopérat ion interinst itut ionnelle est  en out re soutenue par 
plusieurs des out ils informat iques ment ionnés ci-dessus, notamment  Euramis, 
ELISE et  IATE. 

 

L’impact de la présidence sur le travail des traducteurs 

 
Comme nous l’avons souligné dans l’int roduct ion, la présidence tournante du 

Conseil joue un rôle de coordinateur dans la vie de l’inst itut ion. Il lui appart ient 
notamment  de déterminer les priorités et  le calendrier de t ravail pour les six mois 
de son mandat , d’établir l’ordre du jour des sessions du Conseil, de préparer les 
réunions, de conduire la négociat ion des dossiers et  d’animer les débats. Dans sa 
qualité de coordinateur, la présidence rédige un nombre important  de documents, 
et  peut -êt re un encore plus grand nombre de textes sont  préparés spécialement  
pour elle. En effet , certains types de documents ne sont  nécessaires que dans leur 
version originale (généralement  l’anglais) et  dans la langue de la présidence. Les 
textes réservés à la présidence ne sont  donc t raduits que vers la langue que cet te 

                                                           
13 Voir l’art icle 294 du TFUE. 
14 La version publique de IATE est  accessible via le site ht tp:/ / iate.europa.eu.  
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dernière ut ilise, ce qui exerce sur le t ravail quot idien de l’unité linguist ique 
correspondante une influence déterminante à plusieurs égards. L’impact  de la 
présidence se fait  sent ir essent iellement  sur t rois niveaux : apparit ion de nouveaux 
types de document , augmentat ion de la charge de t ravail, instaurat ion de 
nouvelles relat ions avec les ut ilisateurs, c’est -à-dire avec les autorités nat ionales. 

 

Nouveaux types de document 

 
Il existe quelques catégories de document  que les t raducteurs du Conseil ne 

rencontrent  que lorsqu’ils t ravaillent  directement  pour la présidence. Le t rait  
commun de ces textes est  qu’ils sont  tous – au moins en part ie – dest inés à êt re 
lus devant  un public : il s’agit  donc d’un genre essent iellement  oral incluant  des 
discours, des réponses, des éléments d’intervent ion, etc. La t raduct ion de ce genre 
de document  représente un t ravail plutôt  spécial dans la vie du Conseil où l’on est 
généralement  habitué à des textes normat ifs, légaux ou polit iques dont  le but 
n’est  pas d’êt re produits oralement . Dans le cas des textes normat ifs, le plus 
important  est  de rester aussi fidèle à l’original que possible, par exemple ce qui est  
une phrase dans l’original doit  êt re une phrase dans les t raduct ions (c’est  
primordial à cause des futures références). En revanche, lorsqu’on t raduit  des 
discours, on doit  prendre en considérat ion le point  de vue de l’orateur et  celui des 
auditeurs aussi : les phrases longues peuvent  êt re coupées en deux ou t rois pour 
segmenter le texte et  le rendre ainsi plus intelligible, le choix des termes est  
également  plus libre. En out re, on doit  garder en tête que les interprètes devront  
interpréter simultanément  ces textes. 

 
Notes au président de la réunion du Conseil 

 
La qualité des décisions du Conseil dépend fortement  de la préparat ion des 

débats et  de l’apt itude de la présidence à mener les discussions d’une façon 
efficace. La présidence n’est  pas seule à réaliser tout  le t ravail de préparat ion. Elle 
s’appuie sur le Secrétariat  général qui est  associé ét roitement  à l’organisat ion et  à 
la coordinat ion des t ravaux du Conseil, ainsi qu’au cont rôle de la cohérence de ses 
démarches. En effet , comme son rôle consiste justement  à assister les présidences 
successives et  assurer la cont inuité des affaires courantes, le Secrétariat  général 
connaît  t rès bien les différents dossiers en cours de négociat ion et  est  assez bien 
placé pour cont ribuer au t ravail préparatoire. Après l’établissement  de l’ordre du 
jour du Conseil, il fournit  donc aux présidents des différentes format ions les 
informat ions essent ielles sur les sujets à débat t re en leur rédigeant  des notes sur 
chaque point  de l’ordre du jour (ce qui fait  une vingtaine de notes pour chaque 
réunion du Conseil). Ces notes reprennent  les dernières informat ions dont  dispose 
le Secrétariat  général sur le point  à aborder : elles décrivent  les enjeux, désignent  
la procédure législat ive à suivre (ordinaire ou spéciale), déterminent  s’il faut 
at teindre le consensus ou la majorité qualifiée, fournissent  des éléments de fond 



 
 

Péter Simon : La contribution du Service linguist ique du Conseil de l’Union européenne au travail de la présidence 
hongroise 

 
44 

et  de tact ique en vue de la résolut ion des problèmes subsistants, bref, met tent  à la 
disposit ion de la présidence toute informat ion ut ile pour la conduite des t ravaux. 
Elles cont iennent  des schémas d’intervent ion aussi qui fournissent  une aide 
précieuse au président  pour int roduire et  conclure le point  en quest ion, ainsi que 
pour mener et  animer le débat . Les schémas d’intervent ion sont  toujours à 
t raduire tandis que la t raduct ion du reste du document  dépend fortement  des 
connaissances linguist iques du minist re qui préside la réunion. Les notes à 
l’at tent ion du président  sont  des documents confident iels, réservés exclusivement  
à la présidence. 

 
Discours et exposés devant le Parlement européen 

 
Le rôle législat if du Parlement européen a considérablement augmenté avec 

l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, ce qui exige que la présidence entret ienne 
une coopérat ion étroite avec le Parlement afin d’assurer la cohérence du processus 
législat if. Le règlement intérieur du Conseil

15
 prévoit  en outre que la représentat ion 

du Conseil devant le Parlement européen doit  être assurée par la présidence 
tournante. Au cours des six mois de leur mandat, les minist res du pays assurant la 
présidence du Conseil apparaissent plusieurs fois devant le Parlement européen. En 
début d’exercice, le chef d’État  ou de gouvernement présente devant les députés 
européens le programme et les priorités polit iques de la présidence. En cours de 
mandat, les ministres sectoriels prennent régulièrement la parole aux sessions 
plénières ou dans les comités pour développer plus en détail les buts de telle ou telle 
mesure ou pour exposer la posit ion du Conseil. Finalement, à la fin des six mois, le 
chef d’État  ou de gouvernement revient dans l’Hémicycle afin de faire rapport  sur les 
progrès réalisés et dresser le bilan de la présidence. M ême si les discours polit iques 
des chefs d’État  ou de gouvernement ne relèvent pas de sa compétence, le 
Secrétariat  général apporte une contribut ion essent ielle à la rédact ion des discours 
et exposés plutôt  techniques des minist res sectoriels. Ces textes sont généralement  
rédigés en anglais et ensuite t raduits vers la langue de la présidence. Ils comportent  
des schémas d’intervent ion (le texte proposé du discours), la liste des quest ions 
suscept ibles d’être posées par les parlementaires, des éléments de réponse à ces 
quest ions et une présentat ion générale du dossier t raité. Comme le ministre 
s’exprime devant le grand public (les sessions plénières sont toujours retransmises 
en direct  sur Internet ), il faut  assurer la clarté du texte, adopter un style souple et  
ut iliser, de préférence, des phrases simples. 

 
Réponses aux questions des membres du Parlement européen 

 
Pendant  l’heure des quest ions, les membres du Parlement  européen de tous 

les part is peuvent  adresser des quest ions orales au président  du Conseil sur un 

                                                           
15 Décision 2009/ 937/ UE du Conseil du 1er décembre 2009 portant  adopt ion de son règlement  

intérieur (JO L 325 du 11.12.2009, 36). Voir l’art icle 26. 
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sujet  de leur choix. L’heure des quest ions se déroule le mardi après-midi pendant  
la séance plénière du Parlement  européen à Strasbourg. Généralement , il faut 
compter avec 30-40 quest ions par session plénière. Les quest ions mêmes sont  
t raduites par le Service de t raduct ion du Parlement  européen, les t raducteurs du 
Conseil doivent  donc tout  met t re en œuvre afin d’assurer la consistance avec la 
terminologie ut ilisée dans le texte de la quest ion. Il est  important  de noter que le 
minist re se présentant  devant  les députés répond aux quest ions au nom du 
Conseil et  non au nom de la présidence. La bonne qualité linguist ique et  stylist ique 
du texte est  cruciale et  il faut  apporter un grand soin au choix des termes.  

 

Charge de travail 

 
Le relat ivement  grand nombre des documents préparés spécif iquement  à 

l’at tent ion de la présidence mène naturellement  à une augmentat ion importante 
des demandes de t raduct ion vers la langue que cet te dernière ut ilise. Le nombre 
des pages net tes à t raiter augmente généralement  de 30%. En plus, les documents 
dest inés à la présidence arrivent  souvent  à la coordinat ion locale bien après les 
heures de t ravail normales, ce qui nécessite l’extension des horaires de service 
quot idien et  demande une plus grande flexibilit é de la part  des collègues impliqués 
dans la préparat ion des textes en quest ion. En cas d’événements except ionnels et  
inat tendus (comme le flux migratoire considérable qui a suivi les événements 
survenus en Afrique du Nord ou le t remblement  de terre et  le t sunami au Japon au 
printemps de 2011), il se produit  encore plus souvent  que l’unité linguist ique 
t raduisant  vers la langue de la présidence doit  t ravailler en dehors des horaires de 
t ravail habituels. Outre l’augmentat ion de la charge de t ravail, les délais de 
t raduct ion deviennent  plus courts dans de nombreux cas. 

 

Relations avec les autorités nationales 

 
Le t roisième domaine où la présidence tournante exerce une influence 

manifeste sur le t ravail de l’unité linguist ique correspondante est  celui des 
relat ions avec les organes publics nat ionaux, y compris la Représentat ion 
Permanente auprès de l’Union européenne, les différents ministères dans la 
capitale et  d’aut res autorités publiques. Naturellement , ces relat ions ne se nouent  
pas au moment  de l’ent rée en fonct ion de la présidence, mais afin de pouvoir 
fournir des t raduct ions de qualité dans des délais souvent  ext rêmement  brefs, il 
est  indispensable que la collaborat ion ent re les t raducteurs et  les agents publics 
des instances nat ionales devienne encore plus ét roite pour la durée du mandat  de 
la présidence. Finalement , les prises de contact  beaucoup plus régulières et  
beaucoup plus personnalisées de ces six mois permet tent  de resserrer les liens afin 
que les textes produits au sein des unités de t raduct ion répondent  au mieux aux 
at tentes et  aux besoins de leurs dest inataires principaux qui sont  souvent  les 
fonct ionnaires des autorités nat ionales. 
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En guise de conclusion 

 
Le Service linguist ique du Conseil assure la t raduct ion et  la mise en page des 

documents reçus ou établis par le Secrétariat  général, dans la mesure où le Conseil 
européen ou le Conseil de l’Union européenne ont  besoin de ces documents dans 
plusieurs langues. Sa raison d’êt re découle des principes du mult ilinguisme définis 
par les t raités, et  sa mission principale est  double : répondre de manière efficace à 
l’exigence cont inue de qualité et  le faire sous les cont raintes de temps imposées 
par les calendriers des présidences. Les six mois au cours desquels un État  membre 
donné assure la présidence tournante de l’Union européenne imposent  des 
exigences importantes à l’unité linguist ique correspondante, mais ils recèlent  
également  une t rès bonne opportunité aux t raducteurs de mieux comprendre le 
fonct ionnement  de l’inst itut ion, l’interact ion des différents acteurs et  le processus 
de négociat ion. On dit  que les pays de l’UE deviennent  des États membres à part  
ent ière au moment  où ils prennent  la direct ion des affaires en tant  que président  
de l’Union européenne. Cela est  peut -êt re valable pour les t raducteurs aussi : ils 
ne deviennent  de vrais acteurs du système que lorsqu’ils arrivent  à relever les 
défis que ces six mois représentent . 
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∗∗∗∗

 
 

 
The study presents the process of the joining of Hungary to the European 

Union from 1989 to 2004. The first  step of this process was the entry of Hungary 
to the European Council. The author analyses the polit ical, economical and 
internat ional condit ions of the joining of Hungary to the Union and she presents 
the act ivity of the Hungarian governments of this period.  

 
Keywords : Hungary, Grósz, Németh, Horn, Orbán, M edgyessy, referendum. 

 
e 1

er
 mai 2004, l’adopt ion définit ive par les Hongrois du t raité d’Athènes 

(signé le 16 avril 2003) était  célébrée à Budapest  avec beaucoup de faste. 
Les Hongrois avaient  rat if ié à une t rès large majorité de 83,76% 

d’opinions favorables. Le t raité d’adhésion, confirmant  un processus qui plaçait  la 
Hongrie parmi les Etats pionniers considérés comme les « bons élèves » parmi les 
candidats à l’ent rée dans l’Union. A l’heure où la situat ion de la Hongrie paraît  
moins favorable sur la scène européenne il est  important  d’évoquer son passé 
récent  et  son rôle, souvent  qualifié de pionnier, dans le processus d’intégrat ion. 

Nous évoquerons successivement  : le dynamisme init ial dès l’ent rée au Conseil 
de l’Europe et  les premières étapes du processus (1989-1993) pris le processus 
d’adhésion (1994-2004). 

 
De l’entrée au Conseil de l’Europe (novembre 1990) au Conseil européen de 

Copenhague (22 juin 1993) 

le dynamisme hongrois. 

 
Les premières ouvertures (1987-89) 
 
L’ent rée au Conseil de l’Europe est  la première ét ape de l’ent rée de la 

Hongrie dans le syst ème inst itut ionnel européen mais elle a ét é précédée par 
un processus de rapprochement  ent re la Hongr ie membre du Conseil 
d’Assist ance économique mutuelle (CAEM ) et  les Communaut és économiques 
européennes (CEE) en juin 1988. 

                                                 
∗ The Project  is supported by the European Union and co-financed by the European Social Fund 

(grant  agreement no. TAM OP 4.2.1./ B-09/ 1/ KM R-2010-0003). 
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Dès l’automne 1986, des conversat ions exploratoires avaient  eu lieu à Genève 
entre le secrétariat  à Genève et  la commission présidée par Jacques Delors. Elle 
avait  été favorisée par la polit ique d’ouverture init iée par le nouveau Secrétaire 
Général à M oscou M ikhaïl Gorbatchev le 25 juin 1988 ; la déclarat ion conjointe sur 
l’établissement  de relat ions officielles ent re la CEE et  le CAEM  ouvrait  la voie d’une 
ouverture à une coopérat ion sur le plan commercial ent re certains Etats du CAEM  
et  la CEE.  

La situat ion économique de la Hongrie qui avait  commencé à s’améliorer sous 
Kadar avait  encore progressé sous Károly Grósz : d’où les premiers accords de 
coopérat ion commerciale. CEE. Hongrie (1987-88).

1
 Pendant  cet te première étape, 

le commissaire aux relat ions extérieures Franz Andriessen joue un rôle important , 
il était  en relat ions directes avec le nouveau Premier M inist re M iklós Németh. Dès 
l’automne 1989, à l’époque où la quest ion des réfugiés de RDA devient  une 
quest ion polit ique t rès sensible.

2
 

 

L’adhésion de la Hongrie au Conseil de l’Europe (été 1989 – automne 1990) 

 
L’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe envisageait  précocement  la 

créat ion d’un statut  d’invité spécial pour les Etats en t ransit ion démocrat ique. La 
base du rapprochement  était  fondée sur l’acceptat ion par ces Etats de l’Acte final 
d’Helsinki du 1

er
 août  1975 et  les pactes internat ionaux de l’O.N.U relat ifs aux 

droits civils polit iques économiques sociaux et  culturels. La Hongrie, la Pologne et 
la Yougoslavie furent  les premières bénéficiaires de ce statut  dès juin 1989.  

Des la session parlementaire de juillet  1989, elle jouissait  du statut  d’invitée 
spéciale et  devait  part iciper, à ce t it re, aux t ravaux de la Communicat ion des 
M igrat ions et  de la démographie de l’Assemblée du Conseil de l’Europe.

3
 

Le 16 novembre 1989, la demande d’adhésion de plein droit  au Conseil de 
l’Europe était  présentée par Gyula Horn, M inist re des Affaires ét rangères. La 
Hongrie s’engageait  alors à respecter les principes énoncés à l’art icle 3 du statut  
du Conseil soit  : l’acceptat ion du principe de la prééminence du droit , du respect  
des droits de l’homme et  des libertés fondamentales.

4
  

Le 6 novembre 1990, un an plus tard le Conseil de l’Europe ayant  accepté la 
demande d’adhésion déposée par la Hongrie, dont  le chef de l’Etat  Árpád Göncz 
avait  été brillamment  élu par le Parlement  hongrois en août  1990. L’Etat  hongrois 
intégrait  de plein droit  le Consul de l’Europe dont il devenait  le 25

e
 membre. La 

                                                 
1 Jean Christophe ROM ER : « Un bilan de la décennie 1980 » IN : Dominique COLAS (sous la 

direct ion) : L’Europe post-communiste, PUF, Paris, 2002, 545-549. Voir aussi Elisabeth du REAU : L’idée 

d’Europe au XXe siècle, Complexe, Bruxelles, 2008 (3e ed) 278-279. 
2 Témoignage de Franz ANDRIESSEN à une journée d’études organisée par nous au Centre 

d’histoire de Sciences Po le 10 janvier 2006.  
3 M ihaly FÜLÖP : « L’adhésion de la Hongrie au Consul de l’Europe » IN : M T. BITSCH (dir.) : Jalons 

pour une histoire du Conseil de l’Europe, Peterlang, Berne, 1997, 177-189. 
4 J.C. GAUTRON : « Le Conseil de l’Europe, matrice de la coopérat ion européenne » IN : Les relat ions 

Communauté européenne. Europe de l’Est , Economica, Paris, 1991, 683. 
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Hongrie qui était  le premier membre du Conseil, issu de l’ancien bloc soviét ique, 
était  bien ici une nat ion pionnière.  

Par ailleurs elle développait  précocement  des init iat ives en vue d’une 
associat ion à la Communauté économique européenne avec en perspect ive une 
adhésion future à l’Union européenne en format ion sur la base de la mise en 
œuvre du t raité de M aast richt . 

 

Des accords d’association aux perspectives d’adhésion à l’Union européenne 

(Automne 1991 – automne 1993). La Hongrie dans le « peloton de tête » des candidats. 
 

Vers les accords d’association 

Les prémices du processus. 
 

Dès la fin du conflit  Est  Ouest  de la chute du mur (9 novembre 1989) et  des 
premières init iat ives du Chancelier Kohl en faveur de la réunificat ion de 
l’Allemagne, la Communauté européennes et  le Consul de l’Europe se sont 
engagés à part iciper à l’effort  de redressement  des Pays d’Europe cent rale et  
orientale au sein de l’espace libéré de la tutelle soviét ique. 

Dès l’automne 1991, tandis que les Etats de la Communauté européenne se 
réunissaient  à M aast richt  pour élaborer le t raité créant  l’Union européenne (signé 
en février 1992 par les 12 dont  la nouvelle Allemagne intégrant  les anciens länder 
de l’Est ), la situat ion de l’Union Soviét ique se dégradait . L’implosion de l’URSS 
consommée à la fin de décembre 1991 créait  une situat ion nouvelle, celle de l’ère 
de « post  guerre froide ». Dès lors la perspect ive du rapprochement  des Etats de 
l’Ouest  et  de l’Est  de l’Europe conduisait  à de nouvelles init iat ives.

5
 

Selon les experts de Bruxelles, il était  souhaitable de procéder par étapes pour 
ces Etats en t ransit ion en s’inspirant  des méthodes prat iquées pour 
l’élargissement  au sud mais en étudiant  également  la quest ion de la 
condit ionnalité polit ique et  économique. 

Les accords d’associat ion étaient  proposés comme une première étape à part ir 
de décembre 1991. la Communauté signait  dès le 16 décembre 1991 les premiers 
accords avec la Hongrie, la Tchécoslovaquie et  la Pologne (déjà concernés par des 
accords commerciaux nous l’avons vu) ; c’est  en 1993 en février et  mars que 
Roumanie et  Bulgarie signaient  des accords du même type avec la nouvelle Union 
européenne. M ais dès 1993, le Conseil européen des douze, à la demande des 
Etats membres souhaitait  examiner la quest ion des condit ions d’adhésion. 

 

Le Conseil européen de Copenhague (21-22 juin 1993) 
 

Avant  même l’ent rée en vigueur du t raité de M aast richt , les Etats membres 
s’interrogeaient  sur la perspect ive d’adhésion d’Etats en t ransit ion puisque la 
grande majorité d’ent re eux étaient  des Etats qui avaient  succédé aux démocrat ies 

                                                 
5 Elisabeth du REAU (2008): 298-295. et  George-Henri SOUTOU : La guerre de cinquante ans. Les 

relat ions Est-Ouest 1943-90, Fayard, Paris, 2001, 727-732. 
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populaires membres du CAEM  et  du Pacte de Varsovie.
6
 

C’est  la quest ion de la condit ionnalité polit ique qui ret iendra plus 
part iculièrement  not re at tent ion. Jusqu’en 1977 la quest ion polit ique n’avait  pas 
été posée puisque les 9 premiers membres étaient  tous des Etats démocrat iques. 
La candidature de la Grèce fut  l’occasion d’un premier examen de la 
« condit ionnalité polit ique ». Dans son avis sur la demande d’adhésion de la Grèce, 
la Commission fit  référence au retour de la démocrat ie et  au fait  que « cet te 

demande est  appuyée par presque toutes les tendances de l’opinion polit ique ». 
Après l’annonce des candidatures espagnoles et  portugaises elle précisera que 
« polit iquement  cet  élargissement  cont ribue à la stabilité et  au renforcement  de la 

démocrat ie dans l’Europe du Sud et  de ce fait  cont ribue en même temps à la 

consolidat ion du système démocrat ique dans toutes l’Europe. » ce furent  là les 
premiers pas dans la voie de références de plus en plus explicites à la 
condit ionnalité polit ique. 

A part ir de l’élaborat ion des accords d’associat ions de deuxième générat ion les 
experts montrent que sont insérées des disposit ions précises. Ainsi le 11 mai 1992 date 
des accords de Commerce et de coopération passée entre la Communauté et les t rois 
Etats baltes nouvellement indépendants, cette condit ionnalité est  intégrée en tant que 
clause particulière et obligatoire éventuellement sanctionnée en cas de non-respect. 
Une clause faisant part ie intégrante de l’accord définit les principes démocrat iques et 
les droits de l’Homme tels que définis dans l’Acte final d’Helsinki et la Charte de Paris 
comme élément essentiel de l’accord. L’art icle premier des trois accords st ipule : « le 

respect des principes démocratiques et des droits de l’Homme tels que définis dans 

l’acte final d’Helsinki et la Charte de Paris pour une nouvelle Europe inspire les 

polit iques internes et internat ionales de la Communauté et des pays tiers et constitue 

un élément essentiel du présent accord ». Il en sera de même dans l’accord 
d’associat ion conclue entre la Communauté et la Roumanie. 

Les 21 et  22 juin 1993, il précise en effet  que l’adhésion pourra avoir lieu dès 
que le pays associé sera en mesure d’assumer les obligat ions qui en découlent  en 
remplissant  les condit ions économiques et  polit iques requises telles qu’elles sont  
énoncées dans les conclusions de la réunion. Ces conclusions sont  les suivantes : 
l’adhésion requiert  des candidats : a) qu’ils aient  des inst itut ions stables 
garant issant  la démocrat ie, la primauté du droit , les droits de l’homme et  le 
respect  des minorités ; b) l’existence d’une économie de marché viable ainsi que la 
capacité de faire face aux forces du marché à l’intérieur de l’Union ; c) la capacité 
d’assumer l’acquis communautaire qu’il s’agisse des implicat ions du droit  
communautaire à des object ifs de l’Union. 

Les chefs d’Etat  ont  évoqué, dès 1993, la possibilit é d’un cont rôle des progrès 
réalisés par les PECO

7
 dans le domaine polit ique et  économique. Pour Budapest  ce 

                                                 
6 Maurice GUYADER : « La polit ique économique de l’Union européenne en direction des pays en 

transition » IN : Elisabeth du Réau (dir) : L’élargissement de l’Union européenne , P.S.N. Paris, 2001, 17-26. 
7 Edwige TUCNY : L’élargissement de l’Union européenne aux pays de l’Europe centrale et  orientale. 

La condit ionnalité polit ique. L’Harmattan, Paris, 2000, 95-111. 
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n’était  pas un souci majeur. Désormais le cap de l’adhésion à l’Union européenne, 
officiellement  inst ituée le 1

e
 novembre 1993 est  la priorité pour la Hongrie. 

 
La Hongrie sur la voie de l’adhésion 1994-2004 

 
La décennie de 1994 à 2004 est  marquée en Europe par deux élargissements : 

celui de 1995 (avec t rois nouveaux partenaires) et  celui de 2004 (avec dix 
partenaires dont  8 issus de l’Europe cent rale et  orientale.) Pendant  ces années 
capitales à la périphérie, en Europe du Sud-est , les conflits balkaniques ont  connu 
de nouveaux soubresauts et  la crise du Kosovo marque un tournant  avec une 
importante intervent ion milit aire où l’OTAN et  l’UEO jouent  un rôle important . 
L’élargissement  de l’OTAN qui accueille en 1999 la Hongrie, la Pologne et  la 
République tchèque précède l’élargissement  de l’Union européenne La quest ion 
de la défense européenne surgit  à nouveau. Désormais les Etats de l’Est  européen 
sont  directement  concernés. 

 

La préparation de la Hongrie à l’adhésion : les années de transition (1994-2000)  

 
D’Essen à Dublin la mise en route du processus d’élargissement (décembre 1994 – 

décembre 1996). Le Conseil européen d’ESSEN en décembre 1994 avait convié les 
représentants de la Pologne, de la Hongrie, des Républiques tchèques et slovaques, de 
la Bulgarie et de la Roumanie. Il devait adopter un rapport sur la stratégie de 
préparation des PECO à l’adhésion à l’Union européenne le programme PHARE devait  
const ituer le principal instrument financier de cette stratégie. Le Conseil d’ESSEN 
chargeait la commission de rédiger un livre blanc sur les conséquences de 
l’élargissement sur le marché intérieur. Ce rapport devait être publié dès mai 1995. il 
préconise une étude du budget à prévoir, des réformes à envisager sur la polit ique 
agricole commune et demandant la préparat ion d’une longueur intergouvernementale 
chargée d’envisager des réformes institutionnelles. 

Le Conseil européen de M adrid, en décembre 1995 à considéré que 
« L’élargissement  était  une nécessité et  une chance historique pour l’Europe » et  a 
obtenu un accord sur le processus devant  conduire au début  du siècle prochain à 
l’élargissement  à l’Est  sans fixer encore de calendrier.

8
 Ici encore la Hongrie a joué 

un rôle important  et  fait  part ie du peloton de tête des candidats à l’adhésion qui 
ont  déjà progressé dans le domaine de la t ransit ion polit ique et  économique. 

En décembre 1996 le Conseil de Dublin confirmait  ces orientat ions. En 
Hongrie le Gouvernement  Horn qualif ié de « Social libéral » achève les 
privat isat ions et  impose une cure d’austérité, il s’ inscrit  dès cet te période dans la 
perspect ive d’une future adhésion à l’Union qui vient  de s’élargir à l’Aut r iche à la 
Finlande et  à la Suède.

9
  

                                                 
8 M arc DUSAUTOY : « L’Europe orientale : quelles t ransit ions pour quel élargissements ? » IN : 

L’élargissement de l’Union européenne. op. cit . 27 à 43. 
9 Pierre KENDE : Le défi hongrois de Trianon à Bruxelles, Buchet – Chastel, 2004, 172 à 175. 
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Le tournant  du Conseil de Luxembourg (décembre 1997). Ce sommet  suivait  la 
conférence d’Amsterdam qui, en octobre 1997, avait  impulsé au sein de l’Union 
des quinze de nouvelles normes et  int roduit  notamment  des références précises 
au respect  des droits de l’homme dans l’espace intérieur européen afin d’êt re en 
cohérence avec l’esprit  des critères de Copenhague, dans la perspect ive de 
l’élargissement  à l’Est . Le sommet  de Luxembourg donne le coup d’envoi au 
nouvel élargissement  de l’Union européenne en fixant  au 30 mars 1998 le 
lancement  du processus d’adhésion des dix pays d’Europe cent rale et  orientale et  
de M alte et  Chypre. M ais à ce stade la Commission va établir une différenciat ion. 
Le Conseil européen propose une adhésion des PECO, par étapes. Dans le premier 
groupe figurent  t rois Etats d’Europe cent rale et  orientale puis la Slovénie une 
candidate récente et  Chypre (non encore réunifiée). Les aut res pays devront  
at tendre (Bulgarie, Let tonie, Lituanie, Roumanie et  Slovaquie). 

 

De l’Agenda 2000 au traité d’Athènes (avril 2003) vers l’adhésion officielle de 

la Hongrie à l’Union européenne. 1
er

 mai 2004. 
 
Cet te période est  la mieux connue ; nous présenterons ici les tournants 

majeurs ainsi que l’évolut ion de l’opinion publique hongroise où les môles de 
résistance apparaissent  déjà annonçant  de futures tensions. 

 
L’agenda 2000 

 
C’est  à Bruxelles en mars 1998 qu’une conférence réunit  les candidats) 

d’adhésion qui reçoit  chacun leur feuille de route. Le partenariat  pour l’adhésion 
recense de manière précise les priorités à court  et  à moyen pour remplir les 
exigences présentées sous forme de chapit res. Le document  programmat ique 
int itulé « Agenda 2000 » précise les grandes orientat ions pour les principales 
polit iques communes européennes.  

Il s’agit notamment de la polit ique agricole commune, les polit iques structurelles, 
et du budget européen. A la veille de l’introduct ion de l’euro et alors que se prépare 
l’élargissement à l’Est de l’union européenne ces orientat ions constituent la base de 
négociat ions qui s’annonçaient difficiles en raison des enjeux financiers et sectoriels 
qu’elles présentent. Des fonds sont prévus pour l’aide à la préadhésion (environ 3 
milliard d’euro par an répart is entre le programme PHARE recentré sur l’aide à 
l’assimilat ion de l’acquis communautaire, l’aide à la modernisation des filières agricoles 
et agro-alimentaires et l’instrument structurel de préadhésion). Cette aide pourrait 
monter en puissance en fonction des résultats obtenus.

10
 

La mise en œuvre de l’agenda dans un contexte interne et  externe instable. 

Un document  intéressant  émanant  de la commission, le document  de st ratégie 
2001 sur l’élargissement , élaboré à la fin de 2001 rend bien compte des 

                                                 
10 Jean Paul FITOUSSI (sous le direction de) : Rapport sur l’état de l’Union européenne 1999. 117 à 2002. 
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préoccupat ions majeures à Bruxelles et  dans les Etats européens, à la fin d’une 
année marquée par les évènements de septembre 2001 aux USA et  de 
l’hypothèque terroriste qui touche aussi l’Europe. 

Ce document  rappelle aussi le bilan du Conseil européen de Nice où étaient  
présents les Etats candidats à l’adhésion, issus d’Europe cent rale et  orientale. On 
doit  noter qu’à la suite de la Conférence d’Helsinki de décembre 1999 une 
nouvelle étape a été franchie puisque désormais il n’y a plus de dist inct ion de 
principe ent re les Etats candidats. Ce document  rétablissait  un bilan des progrès 
réalisés par les pays candidats au regard des critères d’adhésion.

11
 

Le contexte interne. Nous examinerons plus spécialement  le cas de la Hongrie. 
En 2001, la Hongrie était  dir igée par le jeune Viktor Orbán qui avait  été le 

vainqueur des élect ions de mai 1998 favorables à la coalit ion FIDESZ – M SZP.
12

 
Le rapport  établissait  pour 2001 les progrès accomplis dans le domaine 

économique en direct ion des exigences de l’Union visant  à créer une économie de 
marché viable « La Hongrie cont inue à avancer dans le domaine de la t ransposit ion 

et  mise en œuvre de l’acquis communautaire ». Cependant  des progrès restaient  à 
accomplir dans le domaine du cont rôle financier une quest ion posait  problème : la 
loi sur les communautés hongroises des pays voisins comprenait  des « disposit ions 
en cont radict ion des minorités prévalant  en Europe.

13
 

Dès cet te époque, en effet  le discours nat ionalistes d’Orban qui évoquait  en 
part iculier le sort  des minorités hongroises en Roumanie, (notamment  dans la 
région de Transylvanie), avait  inquiété les autorités de Bruxelles et  celles de 
Bucarest .  

En avril 2002 de nouvelles élect ions paraissaient  sanct ionner certains aspects 
de la polit ique d’Orbàn. Le retour de la gauche au pouvoir et  l’arrivée à la tête du 
gouvernement  de Péter M edgyessy devait  rassurer Bruxelles, un an avant  le t raité 
d’Athènes sur l’élargissement  de l’Union européenne aux dix candidats dont  8 
avaient  appartenu au Conseil d’Assistance économique mutuelle dans le système 
cont rôlé par l’URSS. 

 

Le t raité d’Athènes et  l’adhésion de la Hongrie à l’Union européenne (avril 2003 

– mai 2004) 

 
En décembre 2002 après la clôture du sommet  de Copenhague, la presse 

européenne soulignait  l’ importance du nouvel élargissement . « A Copenhague, 
écrivait  George Valance s’est  achevé le XX

e
 siècle qui avait  commencé à Sarajevo 

en juillet  1914. En donnant leur feu vert  à l’élargissement  de l’Union à dix 

nouveaux pays dont  huit  issus de l’ancien bloc communiste ; le sommet  européen a 

tourné le dos à un siècle qui a plongé le vieux cont inent  dans « la barbarie » et 

                                                 
11 Document de stratégie 2001. Rapport  sur les progrès réalisés par Chacun des candidats sur la 

voie de l’adhésion. Publicat ions de la Communicat ion européenne. 
12 Voir Pierre KENDE : 170 à 173). 
13 Document de st ratégie, po. cit . page 51. 
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enterré définit ivement  la fracture de la guerre froide ».
14

 Après la signature du 
t raité, le 16 avril 2003, les procédures de rat ificat ion devaient  intervenir. 

En Hongrie, le referendum était  un beau succès puisque l’adhésion était  
approuvée par 83,8% des Hongrois qui s’étaient  exprimés alors que les Polonais et  
Tchèques approuvaient  à 77,4% et  77,3%. En revanche le taux de part icipat ion 
était  avec 45,6% du corps électoral le plus faible des anciens PECO. Ce taux 
d’abstent ion était  un fait  non négligeable. 

Le t raitée d’Athènes ent rait  en vigueur le 1
e
 mai 2004. D’importantes 

manifestat ions saluaient  l’évènement , notamment  à Budapest  où, lors des 
fest ivités nocturnes, les monuments de la ville scint illaient  dans la lumière. C’est  
ainsi que la façade embrasée du Parlement  au bord du Danube émergeait  
brillamment , symbole de la démocrat ie en terre magyare. Des nouveaux 
témoignages que nous avons recueillis lors de nombreux séjours budapestois et  
l’arrivée à l’automne 2004 à la Sorbonne nouvelle de t rès nombreux étudiants 
issus des universités partenaires hongroises paraissaient  sceller un enracinement  
de la Hongrie dans l’union européenne élargie.

15
 

Ainsi au terme de cet te étude se confirme le rôle émergent  de la Hongrie dans 
le processus d’intégrat ion européenne. De nouvelles recherches sont  en cours 
pour interpréter l’évolut ion ultérieure de cet  état  considéré comme « le meilleur 

élève » par ses partenaires occidentaux. 
 
 

                                                 
14 L’expansion, décembre 2002 
15 La Sorbonne nouvelle a signé de nombreuses convent ions en Hongrie avec des universités 

partenaires ; à Budapest  : Université ELTE et  CORVINUS ; dans le Sud de la Hongrie : Université de PECS. 
L’Inst itut  de France à Budapest a été dans ce processus un important  acteur ainsi que deux inst itut ions 
spécifiques. Le Centre interuniversitaire d’études hongroises à Paris (CIEH). Le centre interuniversitaire 
d’études françaises à Budapest (CIEF).  
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French policy concerning the expansion of the European Union in the 1990s 

seems to have alternat ively blown hot  and cold. Using French sources composed 
mainly of the president ial archives of Jacques Chirac, we will examine France’s 
policy concerning European integrat ion under M it terand and Chirac. Between 
1990 and 2004, the quest ion of the integrat ion of Hungary in the European Union 
was raised. The two major dates are 31

st
 M arch 1994, the day Hungary presented 

its EU membership request  and 1
st

 M ay 2004, the day it  joined the EU. How 
important  was this expansion for France and in part icular its inclusion of Hungary 
in Europe? What  were Hungary’s assets according to France? What  expectat ions 
did France have towards Hungary as a candidate? In this study we t ry to answer to 
these quest ions. 

 

Keywords: foreign policy, France, Hungary, M it terrand, Chirac, expansion of 
the European Union, economy, French language, Irak 

 

uelques phrases ont  pu ent rer dans l’Histoire par leur écho médiat ique 
pour définir la polit ique des présidents français M it terrand et  Chirac 
concernant  la Hongrie et  l’Union européenne (UE). A propos de 
l’intégrat ion des pays d’Europe cent rale et  orientale dans l’Europe 

unitaire, François M it terrand évoque un délai, en juin 1991, à Prague : « des 

dizaines et  des dizaines d’années »
1
. Jacques Chirac se prononce en septembre 

1996 à Varsovie, puis en janvier 1997 à Budapest  pour une adhésion dès l’an 2000 
en ajoutant  : « un calendrier est  avant  tout  une affaire de volonté polit ique »

2
. Il 

juge sévèrement , en février 2003, le choix que les pays candidats – dont  la Hongrie 
- avaient  fait  en faveur des Etats-Unis lors de la guerre en Irak en le qualifiant  de 
« pas t rès bien élevé », ajoutant  qu’ils avaient  « manqué une occasion de se 

taire »
3
. Ainsi, à l’égard de la Hongrie, comme de la Pologne et  de la République 

tchèque – toujours associés dans la polit ique française à propos de l’élargissement  
de l’Union européenne dans les années 1990 -, il semble que la diplomat ie 
française ait  souff lé alternat ivement  le froid et  le chaud. 

∗ The Project  is supported by the European Union and co-financed by the European Social Fund 
(grant  agreement no. TAM OP 4.2.1./ B-09/ 1/ KM R-2010-0003). 

1 Cité dans M aurice VAÏSSE, La puissance ou l’influence ? La France dans le monde depuis 1958, 
Fayard, Paris, 2009. 279.

2 Jacques CHIRAC, M on combat pour la paix, Odile Jacob, Paris, 2007. 313.
3 Conférence de presse du 17 février 2003. Le M onde diplomat ique.
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Notre but  ici est  d’éclaircir cet te polit ique, déjà esquissée dans 
l’historiographie française par les écrits d’Elisabeth du Réau, Samy Cohen, Frédéric 
Bozo, M aurice Vaïsse ou Jean-François Soulet , à part ir de sources françaises 
const ituées principalement  par les archives président ielles de Jacques Chirac, 
consultables sous dérogat ion aux Archives nat ionales. S’ ajoutent , à moindre 
degré, celles de l’Inst itut  François M it terrand, les discours et  mémoires de Jacques 
Chirac ainsi que Le M onde

4
. L’étude n’envisagera pas tous les acteurs des relat ions 

franco-hongroises mais portera sur la polit ique de la France face à l’intégrat ion 
européenne telle qu’elle est  menée au plus haut  niveau de l’Etat , à l’Elysée, par 
M it terrand et  Chirac, en part iculier lors des rencontres bilatérales, à t ravers les 
ent ret iens et  les discours du chef de l’Etat  français. Ces sources permet tent  
d’affiner et  surtout  de nuancer l’impression un peu rapide donnée par les citat ions 
précédentes. En 1990, après les changements polit iques de 1989, la Hongrie met  
en place ses nouvelles inst itut ions démocrat iques et  la France vient  de proposer, le 
31 décembre 1989, la créat ion d’une Confédérat ion européenne pour rapprocher 
la Communauté économique européenne (CEE) et  les anciens « pays de l’Est  ». 
François M it terrand effectue en Hongrie sa première visite en Europe cent rale 
après la chute du M ur

5
. 

Ent re 1990 et  2004, la quest ion de l’ intégrat ion de la Hongrie dans l’Union 
européenne évolue selon un calendrier qui n’est  pas celui des relat ions franco-
hongroises et  des alternances polit iques dans chacun des pays mais le calendrier 
de « l’élargissement  » à l’Europe cent rale et  orientale, selon la terminologie 
ut ilisée. Les deux dates majeures sont  le 31 mars 1994, jour où la Hongrie 
présente sa demande d’adhésion à l’UE et  le 1

er
 mai 2004, jour d’ent rée effect ive 

dans l’UE. Auparavant , le rapprochement  ent re la Hongrie et  l’UE a commencé 
dès 1988 par la préparat ion des premiers accords d’associat ion à la CEE (accords 
PHARE), signés en décembre 1991. Le conseil européen de Copenhague (juillet  
1993) accepte l’élargissement  à l’Est  et  f ixe des condit ions st rictes. Six mois 
après la candidature hongroise, le conseil européen d’Essen (décembre 1994) 
examine la quest ion de l’élargissement . C’est  en décembre 1997 que le conseil 
européen de Luxembourg décide d’ouvrir les négociat ions. Le t raité d’adhésion 
est  signé à Athènes le 16 avril 2003. 

4 Elisabeth du REAU (dir.), L’élargissement de l’Union européenne ? Quels enjeux ? Quels défis ?, 
Presses de la Sorbonne, Paris, 2001. E.du REAU et  alii, L’Europe en mutat ion. De la Guerre froide à nos 

jours, Hachette, Paris, 2001. Samy COHEN (dir.), M it terrand et  la sort ie de la Guerre froide, PUF, Paris, 
1998. Frédéric BOZO, M it terrand, la fin de la guerre froide et  l’unificat ion allemande. De Yalta à 

M aastricht , Odile Jacob, Paris, 2005. M .VAÏSSE, op.cit . Jean-François SOULET, Histoire de l’Europe de 

l’Est  de la Seconde Guerre mondiale à nos jours, Armand Colin, Paris, 2011. Pour l’étude de la polit ique 
française envers la Hongrie, les archives président ielles des années M it terrand (5AG4) et  Chirac (5AG/ 5) 
sont  principalement const ituées de notes des conseillers et  de comptes-rendus ou des verbat im des 
entret iens du chef de l’Etat  avec ses interlocuteurs hongrois. Elles devront  plus tard être comparées et  
complétées avec les archives du Quai d’Orsay.

5 Voir Bernard LACHAISE, « Le voyage de François M it terrand en Hongrie en 1990 », Ot  Kont inens 

(Cinq cont inents. Les cahiers du Département d’Histoire moderne et  contemporaine), Université Eötvös 
Loránd, Budapest, 2009. 63-74.
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Du côté français, la relat ion avec la Hongrie est  marquée par t rois voyages du 
chef de l’Etat  à Budapest , François M it terrand en janvier 1990, Jacques Chirac en 
janvier 1997 puis en février 2004 et  plusieurs visites de dirigeants hongrois à Paris 
dont  celle du Président  de la République, Göncz Árpád (1994, 1996) et  du Premier 
minist re Horn Gyula (1995), Orbán Viktor (1998, 2000, 2001) puis M edgyessy Péter 
(2003)…

6
 Nous poserons successivement  t rois quest ions : quelle place la France 

accorde-t -elle à l’élargissement  et  en part iculier à la Hongrie en Europe ? Quels 
sont  les atouts de la Hongrie aux yeux de la France ? Quelles sont  les at tentes de la 
France envers la Hongrie candidate ? 

 
Quelle place pour la Hongrie dans l’Europe en construction?  

 
L’étude des propos de François M it terrand et  de Jacques Chirac mont re deux 

réponses opposées.  
Dans un premier temps, F.M it terrand explique : « laisser le temps au temps ».

7
 

François M it terrand, chef de l’Etat  en exercice, surpris par les événements de 
1989, n’envisage pas l’élargissement  : en 1990, il explique que « la Communauté 

ne peut s’étendre indéfiniment  à tous les pays ». Il préconise une coopérat ion 
renforcée ent re CEE et  l’Europe cent rale et  orientale en expliquant  que « les 

aut res pays d’Europe ont  besoin d’un contact  organique avec l’Europe de l’Ouest 

comme nous avec l’Europe de l’Est  »
8
. Pour cela, il propose la créat ion d’une 

Confédérat ion européenne qu’il présente le 31 décembre 1989. Il explicite à la 
télévision hongroise le 15 janvier 1990 : « il y aurait  d'une part  un premier cercle 

avec des inst itut ions fortes et  fermes, des disciplines, c'est  la Communauté des 

Douze ; et  un deuxième cercle de démarches en commun, d'échanges de toutes 

sortes, de sécurité garant ie ent re les Douze et  tous les aut res qui sont  prêts »
9
. 

Trois jours plus tard, dans une allocut ion lors du dîner offert  par le Président  de la 
République hongroise, M it terrand affirme : « vous êtes d'Europe autant  que nous, 

vous appartenez à la Communauté européenne dans son ensemble »
10

. M ais à 
aucun moment , il n’envisage une intégrat ion dans la CEE. Et  il explique pourquoi à 
la télévision hongroise le 24 mai 1991 : « Je ne propose pas une confédérat ion à la 

place (NB : de la CEE), je dis simplement  qu'il est  possible qu'un certain nombre de 

pays doivent  at tendre longtemps un progrès économique, social, des inst itut ions 

pluralistes avant  d'êt re en mesure d'ent rer dans la Communauté si la Communauté 

6 Les biographies des dirigeants hongrois cités sont  issues du livre de SZEBENI András, DESSEWFFY 
Tibor, LAKNER Zoltán et  TÖRÖK Gábor, Res publica…, Edit ions Alexandra, Pecs, 2004, album qui retrace 
le parcours de « tous les hauts dignitaires de l’Etat  de toutes les tendances polit iques qui ont , depuis 

1990, t ravaillé pour l’adhésion à l’Union européenne ».
7 L’expression n’est  pas de François M it terrand mais a été ut ilisée par lui.
8 Cité par BOZO, 346.
9 Inst itut  François M it terrand (IFM ). Paris. Interview du Président  de la République française à la 

télévision hongroise (15 janvier 1990).
10 IFM . Allocut ion de F.M it terrand lors du dîner offert  au Parlement par le Président  de la 

République de Hongrie par intérim et  M me M atyas Szuros (18 janvier 1990).
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y consent  et  j'espère qu'elle y consent ira pour un certain nombre d'ent re eux. Alors 

ces pays là, il faut  qu'ils se t rouvent  tous ensemble quelque part  à égalité de 

dignité et  si j'ai parlé de confédérat ion c'est  parce que le terme m'a semblé êt re le 

plus approprié, il est  souple et  il suppose quand même un dest in commun »
11

. 
Cet te posit ion s’explique par la priorité donnée par le chef de l’Etat  à 

l’approfondissement  avant  un nouvel élargissement  et  en part iculier à la réussite 
du processus qui conduit  au t raité de M aast richt  (1992) et  à la créat ion de l’UE au 
1

er
 janvier 1993. Elle n’est  en rien une opposit ion à la Hongrie : toute la polit ique 

de M it terrand envers ce pays depuis son arrivée à l’Elysée en 1981 – et  même 
auparavant  en tant  que dirigeant  du part i socialiste, grâce notamment  à ses 
bonnes relat ions avec Kadar Janos - a mont ré, au cont raire, une profonde 
sympathie pour la Hongrie

12
. Elle n’est  pas définit ive et  bloquée. La France est  

d’accord avec ses partenaires européens en 1993 pour envisager l’élargissement . 
Et  il faut  rappeler que la Hongrie ne présente sa candidature qu’en mars 1994, que 
le mandat  de M it terrand s’achève en mai 1995 et  que les négociat ions ne 
s’ouvrent  qu’en décembre 1997. 

De son côté, la réponse de Jacques Chirac est  la suivante : « oui au principe de 

l’élargissement  dès 1989…et  oui à une adhésion dès 2000 » 

Jacques Chirac, ancien Premier minist re, chef du principal part i d’opposit ion le 
RPR, se déclare, dès 1989, favorable à un élargissement  de la CEE aux pays 
d’Europe cent rale et  orientale. Il le rappelle dans ses mémoires en citant  son 
discours de Varsovie en 1996 : « Si vous me permet tez d’évoquer un souvenir 

personnel, je fus, en 1989, le premier responsable polit ique d’Europe occidentale à 

plaider sans réserve pour l’adhésion de vot re pays à la Communauté »
13

. Devenu 
Président  de la République en 1995, il ne cesse de le dire à ses interlocuteurs 
hongrois « le processus qui doit  conduire à l’élargissement  de l’UE est  en marche. 

Cet  élargissement  pose problème, mais il pour moi une nécessité incontournable. 

J’avais eu l’occasion de le dire il y a quelques années dans un discours à Budapest  à 

une époque où il y avait  peu d’hommes polit iques européens qui tenaient  ce 

langage. Je n’ai pas changé d’avis….Vot re pays est  clairement  dest iné à la première 

vague »
14

.  
La posit ion de Jacques Chirac s’ inscr it , apparemment , dans une cont inuit é 

gaullist e : le refus de Yalt a et  « l’Europe de l’At lant ique à l’Oural ». En réalit é, il 
ne faut  pas sous-est imer le souci du dir igeant  néo-gaullist e de pr ivilégier 
l’élargissement  à l’approfondissement  qu’il redout e et  refuse au nom de la 
préservat ion de la souverainet é nat ionale et  du rejet  de t out e Europe fédérale. 
La posit ion de Jacques Chirac n’a cependant  pas évolué par la suit e et  il se plaît  
à le répéter sans cesse pour souligner à la fois la précocit é et  la cont inuit é de 

11 IFM . Interview accordée par F.M it terrand à la télévision hongroise (24 mai 1991).
12 LACHAISE, Ibid…
13 CHIRAC, 316.
14 Archives nat ionales (= AN). 5AG5/ JL12. Verbat im de l’ent ret ien de Jacques Chirac avec Göncz 

Arpad à Paris (4 juin 1996).
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son engagement  en faveur de l’élargissement . Lors de son voyage à Budapest  
en janvier 1997, il se prononce pour une adhésion dès 2000. Les « quest ions 

européennes » sont  toujours en t êt e des sujet s abordés dans les échanges 
ent re dir igeant s hongrois et  f rançais au plus haut  niveau à compter de 1997, 
avant  même les relat ions franco-hongroises, mais les deux sont  évidemment  
t rès liés. 

 

Les atouts de la candidature hongroise aux yeux de la France 

 

Il est  possible, à la lecture des échanges ent re dirigeants français et  hongrois, 
d’en dist inguer quat re de nature et  d’importance inégale. 

 
Une Histoire qui n’a jamais laissé la France indifférente 

 
Dans la plupart  des ent ret iens comme dans les notes des conseillers 

diplomat iques, l’Histoire est  convoquée pour mont rer les liens anciens ent re les 
deux Etats. Ainsi, sont  évoquées les profondes aff inités franco-hongroises, 
notamment  culturelles (I 97 ; II 04) : « tout  au long des siècles depuis le règne de 

M athias Corvin, y compris dans ce tumultueux XX
e
 siècle où beaucoup de choses 

nous ont  séparés, les échanges d’écrivains, de peint res, de musiciens n’ont  jamais 

cessé. Jusqu’à l’architecture de fer et  de verre qui, avec Gustave Eiffel, nous unit  

en part iculier nos deux capitales »
15

. Parmi les événements les plus cités vient  le 
souvenir de Budapest  en 1956 : Jacques Chirac cite la phrase de M ilan Kundera 
(déjà ment ionnée par M it terrand en 1993) : « nous mourons pour la Hongrie et  

pour l’Europe »
16

. Enfin, les Français ne manquent  pas de signaler qu’en 1989 : 
« la Hongrie lance le signal de l’émancipat ion et  déchire le Rideau de fer »

17
. 

Symboliquement , ce n’est  pas un hasard si la Hongrie est  le premier pays 
d’Europe cent rale visité par M it terrand après son élect ion et  le second pour 
Jacques Chirac.  

 
La Hongrie « bonne élève » parmi les pays candidats 

 

Tous les dossiers convergent  pour souligner qu’object ivement , la Hongrie est  
un des pays d’Europe cent rale les mieux préparés pour l’adhésion et  sont  
notamment  loués ses effort s pour avoir de bonnes relat ions avec ses voisins 
malgré la difficile quest ion des minorités. 

 

15 AN. 5AG5/ LV 17. Visite officielle du Président  de la République en Hongrie les 23 et  24 février 
2004. Interview de J.Chirac au Nepszabadsag (23 février 2004).

16 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Note de 
J.Chirac à son conseiller technique Pierre M enat.

17 AN. 5AG5/ LV 37. Visite officielle du Président  de la République en Hongrie les 23 et  24 février 
2004. Allocut ion de J.Chirac au dîner offert  par M adl Ferenc, Président de la République de Hongrie (23 
février 2004).
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La Hongrie partenaire économique important pour la France en Europe centrale 

 

La Hongrie est présentée comme « le premier partenaire de la France en Europe 

Centrale » et la France demeure durant toutes ces années le troisième ou quatrième 
investisseur étranger en Hongrie, après l’Allemagne et les Etats-Unis

18
. Ainsi, en 2004, 

la France est le troisième investisseur étranger au pays magyar (40% des 
investissements français en Europe centrale) et le cinquième partenaire commercial.

19
 

 
Les affinités personnelles entre dirigeants français et hongrois 

 

Elles ne constituent certes pas élément majeur dans les relations entre les deux 
pays mais elles doivent d’autant moins être négligées qu’elles transcendent parfois les 
appartenances polit iques. Elles ont certainement contribué à faciliter le dialogue. 
Après l’entente entre M itterrand et Kádár, le contact est resté bon entre M itterrand et 
son homologue hongrois Göncz Arpád

20
. Quant à Jacques Chirac, il s’entend très bien 

avec le Premier ministre hongrois Antall József avec lequel il noue un excellent contact 
dès leur première rencontre en 1991 – Jacques Chirac est alors dans l’opposit ion et sa 
principale fonction est celle de maire de Paris – et les relat ions privées conservées avec 
sa veuve, après 1993, le confirment

21
. Durant les deux années qui précédent l’adhésion 

de la Hongrie à l’UE, le président Chirac rencontre à plusieurs reprises le Premier 
ministre M edgyessy Péter et les échanges entre les deux hommes sont faciles et 
facilitées par les liens du chef du gouvernement hongrois avec la France. Ancien 
correspondant hongrois – entre 1994 et 1996 - de l’Association Init iat ive France-
Hongrie née en 1994, M edgyessy Péter est francophone et francophile

22
. Mais toutes 

les « qualités » de la Hongrie n’excluent pas, du côté français, d’importantes attentes : 
la France exprime clairement, en particulier au début de la négociat ion, ce qu’elle 
espère et parfois ce qu’elle exige pour que la candidature hongroise about isse. 

 
Les attentes et « exigences » de la France envers la Hongrie candidate  

 
Elles apparaissent  dans les discussions et  concernent , d’une part , les relat ions 

avec la France et  d’aut re part , la polit ique européenne et  la vision de l’UE. Elles 

18 AN. 5AG5/ JL 12. Let t re de J.Chirac à Horn Gyula, Premier minist re hongrois avec copie à Göncz 
Arpad, Président de la République de Hongrie (3 novembre 1995).

19 AN. 5AG5/ LV 37. Visite officielle du Président  de la République en Hongrie les 23 et  24 février 
2004. Discours de J.Chirac devant le Parlement hongrois (24 février 2004).

20 AN. 5AG5/ 01A10/ 4. Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Echange de 
correspondances t rès chaleureuses entre les deux Présidents de la République.

21 AN. 5AG5/ 01A10/ 4. Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Entret ien de J.Chirac 
avec M me Antall (17 janvier 1997) ; let t re de M me Chirac à M me Antall (21 mai 1997) et  5AG5/ LV 24. 
Let t re de M me Antall à J.Chirac (26 janvier 2006) : elle prépare l’édit ion des discours de son mari et  
demande au Président  de la République française une préface pour l’édit ion française.

22 AN. 5AG5/ 01A10/ 4. Note sur M edgyessy Peter, Premier minist re hongrois en vue d’un entret ien 
avec J.Chirac (la rencontre a lieu le 7 mars 2003).
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s’expriment  d’abord en 1996-97 au début  de la négociat ion et  s’amplifient  au 
début  du XXIe siècle sur la quest ion de l’Irak. 

 

Une meilleure place pour les entreprises françaises et pour la langue française 

 
Les enjeux économiques figurent  au premier plan des sujets abordés par les 

dirigeants des deux pays quand ils en arrivent  aux quest ions bilatérales. Très tôt , 
Jacques Chirac expose clairement  l’object if de la France : « il est  rare que nous 

obtenions en mat ière commerciale les condit ions d’une compét it ion égale face aux 

Aut richiens et  aux Allemands. Il faut  améliorer cet te situat ion et  mieux 

l’équilibrer »
23

. Et  quelques mois plus tard : « je me réjouis des succès enregist rés 

par les ent reprises françaises en mat ière d’invest issement , je regret te le faible 

nombre de succès d’ent reprises françaises dans le cadre de l’at t ribut ion de grands 

cont rats »
24

. 
La seconde at tente majeure de la France concerne les quest ions culturelles et  

tout  part iculièrement  le sort  du français en Hongrie. Le chef de l’Etat  ne cache pas 
son inquiétude face aux réformes hongroises sur l’apprent issage des langues qui 
pourraient  nuire au français :  

« Nous accordons une at tent ion toute part iculière à la défense et  à la 

promot ion de la diversité linguist ique au sein de l’Union européenne. C’est  la raison 

pour laquelle nous sommes préoccupés de voir les autorités hongroises s’orienter 

vers l’enseignement  obligatoire d’une seule langue vivante financée par l’Etat  ce 

qui jouera au dét riment  du français. Not re langue n’est  apprise que par 50000 

personnes alors que 500000 Hongrois apprennent  l’allemand et  autant  l’anglais. 

Cet te situat ion n’autorise pas un pronost ic t rès opt imiste sur une éventuelle 

candidature hongroise au mouvement  francophone »
25

.  
M ais au-delà de ces espoirs concernant  la défense ou plutôt  la promot ion des 

intérêts français en Hongrie, la France manifeste surtout  son désir, plus ou moins 
impérat if, de voir la Hongrie adopter des choix diplomat iques plus proches de ceux 
de l’Union européenne. 

 
Un rapprochement des politiques étrangères des deux Etats…ou comment la 

Hongrie doit « européaniser » sa diplomatie 

 
Ainsi, un des sujets abordés concerne la Russie. Le chef de l’Etat  français 

explique, en 1996, à ses interlocuteurs hongrois son souci de ne pas voir 
l’élargissement  de l’Europe compromet t re les bonnes relat ions franco-russes et  

23 AN. 5AG5/ JL 12. Verbat im de l’entret ien de J.Chirac avec son homologue, Göncz Arpad à Paris (4 
juin 1996).

24 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Entret ien avec 
le Président de la République de Hongrie, Göncz Arpad (16 janvier 1997).

25 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Entret ien avec 
Göncz Arpad (16 janvier 1997).
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s’efforce de placer le sujet  dans un contexte géopolit ique large. Ainsi, face à la 
volonté de la Hongrie de rejoindre l’OTAN, Jacques Chirac dit  son vœu de « ne pas 

isoler les Russes » et  de faire preuve de prudence : « je suis at taché à 

l’élargissement  de l’OTAN mais…cela fait  naît re chez les dirigeants russes et  

ent ret ient  dans le peuple russe, la menace d’un encerclement . Ce n’est  pas not re 

intérêt  que d’isoler les Russes et  de leur faire peur et  cela peut  êt re dangereux. 

D’abord parce que nous les pousserions à des réact ions qui pourraient  êt re 

imprévisibles. Et  ensuite parce que ça ne pourra que les inciter à se retourner vers 

l’Est  c’est -à-dire la Chine malgré les divergences profondes qui séparent  les deux 

pays. Il faut  donc procéder avec prudence et  méthode….Boris Nikolaïevitch (Eltsine) 
comprend que nos intent ions ne sont  pas host iles mais il y a autour de lui ses 

conseillers et  surtout  parmi ses opposants des gens qui peuvent  se servir des 

tensions que peut  créer la perspect ive de l’élargissement  de l’OTAN »
26

. Et  c’est  le 
dirigeant  hongrois, à la tête d’une ancienne démocrat ie populaire, qui rappelle à la 
France – comme si celle-ci avait  oublié les accords d’Helsinki de 1975 – que 
l’Europe a d’aut res bases que militaires ou géopolit iques !  Ainsi, le président  
Göncz répond : « je comprends vot re souci de ménager la Russie. M ais not re souci 

de sécurité ne se limite pas au seul domaine militaire. Nous aimerions que la Russie 

soit  aussi insérée dans un réseau d’obligat ions en mat ière de Droits de l’Homme, 

d’environnement , de respect  de la const itut ion ». Quelques mois plus tard, 
publiquement , lors de son voyage à Budapest , Jacques Chirac a évolué, nuance ses 
craintes et  propose une solut ion : « La France apporte un sout ien chaleureux à 

l’ent rée de la Hongrie dans l’OTAN…L’élargissement  de l’Alliance cont ribue, avec 

celui de l’UE, à la reconst itut ion de la famille européenne. Il faut  veiller à ce qu’elle 

n’about isse pas à l’établissement  de nouvelles lignes de fracture sur not re 

cont inent . D’où la nécessité d’inscrire l’extension de l’OTAN dans un projet  global 

avec renforcement  de l’OSCE et  conclusion d’une charte ent re l’OTAN et  la 

Russie…soit  le renforcement  du partenariat  sur la paix »
27

. 
Dès le début  des négociat ions sur la candidature de la Hongrie à l’UE, la 

diplomat ie française souligne auprès des dirigeants hongrois combien les enjeux 
agricoles sont  essent iels : « nous sommes part iculièrement  at tachées à ce que l’UE 

demeure une st ructure forte dotée de polit iques communes. En mat ière agricole, 

ceci passe par une adaptat ion de la polit ique agricole commune (PAC) dans le sens 

d’un approfondissement  de la réforme de 1992 et  dans le respect  de ses principes 

fondateurs. La France considère que l’élargissement  de l’UE à la Hongrie du point  

de vue agricole n’est  pas une menace mais une chance comme l’a mont ré en son 

temps le précédent  espagnol. Nous sommes favorables à l’ent rée de la Hongrie 

agricole dans l’UE, cet te intégrat ion suppose une adaptat ion de l’agriculture 

hongroise et  une période t ransitoire »
28

. 

26 AN. 5AG5/ JL12. Entret ien J.Chirac-Horn Gyula, Premier ministre de Hongrie (4 juin 1996).
27 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Entret ien avec 

Göncz Arpad (16 janvier 1997).
28 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Entret ien avec 
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La quest ion du posit ionnement  militaire de la Hongrie est  réglée avec l’ent rée 
de ce pays dans l’OTAN en 1999 mais apparaît  quelques années plus tard, en 2003-
2004, une divergence profonde entre la France et  la Hongrie au sujet  de l’Irak. 
Alors que Paris condamne la guerre menée par les Américains et  une grande part ie 
de leurs alliés – dont  la Grande-Bretagne -, la Hongrie l’approuve. Lors d’une 
rencont re à Paris, les points de vue s’opposent . Quand le Premier minist re 
hongrois, Peter M edgyessy souligne, « en français sur un ton confiant  et  amical », 
à Jacques Chirac que « pour avoir une polit ique  coordonnée en mat ière de 

polit ique ét rangère, il fallait  plus de dialogue », il est  interrompu par le Président  
français qui indique « qu’il ne contestait  à personne d’avoir une posit ion propre 

mais qu’il crit iquait  la précipitat ion. La quest ion de la let t re des Huit  était  sans 

conséquence. Il avait  réagi peut -êt re t rop fort  mais il avait  voulu signifier la 

nécessité d’une concertat ion préalable ». Et  le chef de l’Etat  de se montrer ferme 
et  de « donner une leçon » d’européisme à son interlocuteur : « Le succès de 

l’élargissement  ne se réduit  ni à la réussite de négociat ions agricoles et  

budgétaires, ni à la réalisat ion d’un grand marché unique. Intégrer l’Union 

européenne, c’est  d’abord adhérer à un projet  polit ique. Il est  essent iel que les 

Européens privilégient  la concertat ion et  le dialogue ent re eux afin de ne pas porter 

at teinte à l’image et  à la crédibilité de l’UE sur la scène internat ionale »
29

. Bien sûr, 
une telle affirmat ion peut  apparaît re surprenante quand on regarde ce qu’a été la 
polit ique française depuis le général de Gaulle, dominée par le souci 
d’indépendance nat ionale et  n’hésitant  pas à affirmer haut  et  fort  des posit ions 
qui n’étaient  pas le fruit  d’une concertat ion européenne. Et  sur la quest ion 
irakienne, les Etats membres de l’UE ont  été incapables d’adopter une posit ion 
commune… 

Enfin, un des sujets auquel la France est  at tent ive concerne la quest ion des 
minorités en Europe cent rale. A la veille d’un ent ret ien ent re le chef de l’Etat  
français et  le Premier minist re hongrois, en 2000, une note exprime une 
inquiétude : « Orban gouverne avec autorité…Son gouvernement  cède à une 

certaine dérive nat ionaliste, notamment  illust rée par une at t itude tolérante à 

l’égard de la coalit ion aut richienne OVP-FPO et  une polit ique excessive de sout ien 

aux minorités hongroises dans les pays »
30

. La quest ion fait  encore l’objet  d’un 
échange de correspondance ent re Jacques Chirac et  le successeur d’Orban Viktor à 
la tête du cabinet  hongrois, M edgyessy Péter qui rappelle et  just ifie les raisons de 

Göncz Arpad (16 janvier 1997).
29 AN. 5AG5/ LV 17. Entret ien J.Chirac-M edgyessy Peter. Premier ministre de Hongrie (7 mars 2003). 

Dans la note préparatoire à l’entret ien, un conseiller a écrit  : « il est  probable que le Premier minist re 
ne reviendra pas sur la « Let t re des Huit  » qu’il a signée mais qu’il a qualifiée de « piège » dans une 
interview au journal Libérat ion. La « Let t re des Huit  » est  le texte publié le 30 janvier 2003 par huit  
dirigeants européens appelant  à un front  uni avec les Etats-Unis sur la crise irakienne. Trois sont  des 
pays candidats (Hongrie, Pologne, Tchéquie) et  cinq des Etats membres de l’UE (Royaume-Uni, Italie, 
Espagne, Portugal, Danemark).

30 AN. 5AG5/ 01A10/ 4 (extrait ). Voyage officiel en Hongrie les 16 et  17 janvier 1997. Note de 
cadrage préparatoire à l’ent ret ien entre J.Chirac et  Orban Viktor (6 octobre 2000).
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la sensibilité des Hongrois à ce sujet  : « au cours des siècles passés, l’un des 

problèmes majeurs de l’Europe qui a mené à de nombreux conflits a été le sort  

réservé aux minorités nat ionales. Les péripét ies de l’histoire ont  voulu que la 

Hongrie ressente d’une manière part iculière la charge et  la gravité de ce 

problème….Il est  d’une grande significat ion que la communauté des nat ions 

européennes prête une at tent ion accrue à ce problème de l’Europe et  donc à celui 

de l’Europe cent rale et  Orientale ainsi qu’aux possibilités de sa solut ion… ». Et  le 
Premier minist re fait  part  de deux proposit ions hongroises concernant  la 
codificat ion des droits des minorités nat ionales dans le t raité const itut ionnel de 
l’UE. Jacques Chirac répond : « la posit ion française sur cet te quest ion demeure 

constante : elle est  fondée sur le respect  du principe, inscrit  dans la const itut ion 

française, d’égalité des droits des citoyens qui impose un t raitement  non 

discriminatoire. La France sout ient  donc la lut te cont re les discriminat ions (…) et  

elle est  naturellement  at tent ive au t raitement  qui leur est  réservé »
31

. 
Au total, seul le désaccord sur l’Irak en 2003 a suscité une véritable crispat ion 

ent re la France et  la Hongrie, quoique moins brutale dans la réalité diplomat ique 
que dans les medias. Les t rès bonnes relat ions polit iques franco-hongroises ainsi 
que le bon niveau des relat ions culturelles et  économiques ent re les deux pays ont  
cont ribué fortement  à la polit ique française face à la candidature hongroise. A 
t ravers l’exemple de la Hongrie, il faut  sans doute nuancer l’affirmat ion un peu 
sévère de M aurice Vaïsse selon laquelle : « La France a donc une polit ique russe et  

non une polit ique à l’égard de ces pays, dans lesquels son président  ne se rend pas 

ou peu. La diplomat ie française a – dans une large mesure – raté le rendez-vous de 

l’élargissement  car non seulement  sur le plan de la sécurité on note un alignement 

sur Washington mais dans une région où la francophonie existait , la pénét rat ion 

allemande est  sensible à la fois sur le plan économique et  sur le plan culturel »
32

. A 
part ir des archives président ielles françaises, il apparaît  qu’avec la Hongrie, la 
France a eu une polit ique marquée par l’engagement  et  le sout ien affirmés lors 
des nombreux ent ret iens au plus haut  niveau et  les t rois voyages à Budapest  de 
François M it terrand et  de Jacques Chirac. La seule véritable « tension » se situe en 
2003, sur l’Irak, mais les deux pays ont  su tempérer leurs posit ions. La France 
aurait -elle pu faire plus pour sa présence économique et  culturelle en Hongrie ? 
Certainement  mais l’implantat ion française en Hongrie ne dépend pas que de la 
polit ique extérieure nat ionale et  si le bilan est  mit igé en ce domaine, les 
explicat ions t iennent  à des raisons historiques qui dépassent  les maladresses de la 
polit ique chiraquienne envers l’Est . 

31 AN. 5AG5/ LV 17. Let t re de M edgyessy Peter à J.Chirac sur les minorités et  réponse de J.Chirac 
(11 septembre 2003).

32 VAÏSSE, 286.
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Relat ions between France and Poland are old and complex. For a long t ime, 

France was the favourite dest inat ion of Polish immigrat ion. At t racted by the 
possibility of a bet ter life, Poles including many Jews fleeing from persecut ion 
t ravel to the land of freedom. However, early on, the French state regulates this 
new wave of workers by controls and quotas unt il the Second World War. The 
controls are increasing in 1939, part icularly against  the Polish Jewish populat ion. 
Deportat ions according to an agreement between the Government of M arshal 
Petain and Germany accelerate from 1942 to 1944. M any internment camps are 
emerging as camp Gurs in Aquitaine. The Polish populat ion was severely affected 
by these raids: at  the end of the war, there is no more Jew in the Gironde and 
Bordeaux. 

 
Keywords: France, Polish immigrat ion, horror of xenophobic laws, 

demonstrat ions against  hiring foreigners, laws against  foreigners, Vichy 
government, French internment camps.  

 
 

elat ionships between France and Poland are old. Thus, after the World 
War I, France becomes ally and defender of the young state. From then, 
the two countries will never cease to be closer by concluding a series of 

t reat ies, such as the formal t reaty of alliance in 1921. Poland occupies a cent ral 
place in the French system of alliance during the interwar years. Thus, during his 
visit  to Bordeaux in January 1939, the Polish Ambassador Julius Lukasiewicz 
defined the European role of the Franco-Polish alliance, saying: „Our alliance, 

concluded in 1921, cont inued through a period of deep polit ical changes, which we 

have witnessed over the past  sixteen years. It  is therefore certain that  it  will, in 

such form or another, become part  of any system designed to guarantee peace in 

Europe ...”
1
 

The commercial and military alliance between the two countries leads to a 
wave of Polish immigrat ion unprecedented in France. Indeed, many Poles in 
search of a bet ter life, set t led in various French regions and part icularly in 
Aquitaine, among them many Polish Jewish families at tempt ing to flee the first  
ant i-Semit ic persecut ion in Poland. In France, these families will experience the 

                                                 
1 Archive municipale de Bordeaux, Série 4539 K 1, Visite de l’ambassadeur de Pologne à Bordeaux 

en janvier 1939. 
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horror of xenophobic laws right  from the beginning of the 1930s, and then the 
internment  in camps from 1940. 

Therefore we can wonder under what  condit ions and why these families 
immigrated to France? How the first  xenophobic laws and their repercussions 
were int roduced? And finally what  the fate of these families under the Vichy 
government? 

First  of all, we will study the Polish immigrat ion in Aquitaine in the 1930s and 
the int roduct ion of the first  racial laws, and then we will analyze an example of an 
internment  camp in South-West : Camp Gurs. 

 
The Polish immigration in Aquitaine: a temporary destination? 

 
It  is difficult  to quant ify the Polish immigrat ion in France. From 1921, the Polish 

immigrant  became a category of its own. Previously they were included in the 
category „other nat ionalit ies”. Censuses show a steady growth of this mot ion 
from 1921 to 1946 with a peak in 1931 of 508.000 Poles. This populat ion is mainly 
heading to the Nord-Pas-de-Calais, to mining towns. 

The Polish immigrat ion is present  in Aquitaine and in part icular in Bordeaux. 
Bordeaux is an original place for the Poles because it  is far from their favourite 
dest inat ion which is the Pas-de-Calais. The Polish populat ion is difficult  to quant ify. 
However, it  should be noted that  this populat ion is sparse and scat tered. It  is 
rather an individual immigrat ion: a man, a woman or a young couple. Indeed, in 
Aquitaine there is no immigrat ion group as in the North of France

2
. 

The largest  wave of Polish immigrat ion in Bordeaux takes place mainly in the 
early 1920s as in the rest  of France. The reasons for leaving Poland are many: The 
count ry suffers great  poverty with precarious living condit ions. Often they are 
modest  people, young people without  families or recent ly married, who decide to 
leave the country. In France, the country needs foreign workforce to fill the 
demographic deficit . In 1919, an agreement  was concluded between the 
authorit ies of Paris and Warsaw to recruit  workers in the sector of agriculture and 
coal mining. Quite often, this departure is seen as temporary, a way to earn money 
and then return to Poland, but  this was rarely the case. This is the case for M r. 
Walas, young baker, he decided to leave his count ry to earn enough money to 
open his bakery in Poland. He first  worked in mines in the North before moving to 
Bordeaux. He never returned to his country. 

The Aquitaine’s Polish populat ion works mainly in agricultural regions of 
Dordogne, Gironde and Landes. Among the Polish arriving in France, many were 
Jews fleeing from the first  ant i-Semit ic persecut ion in Poland. Persecut ions in 
Poland are present  in the early 1920s, with theft , humiliat ion and especially 
massacres such as Vilna, Krakow... These ant i-Semit ic excesses are maintained by 

                                                 
2 Janine PONTY, Des polonais en France de 1830 à nos jours, Cité Nat ionale de l'histoire de 

l'immigrat ion, Paris 2011. 
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intense propaganda by the right -wing press accusing Jews of t reasons, 
speculat ions... These persecut ions will lead to the departure of many Polish Jews 
towards the whole of Europe. But  integrat ion is difficult  for Poles, they are 
considered by locals as foreigners, named „Polacks”... 

The 1930s marked the beginning of the first  xenophobic laws, in the context  of 
the rise of xenophobia and ant i-Semit ism in France. 

 
The 1930s: the danger is rising

3
 

 
From 1931, the public authorit ies halt  immigrat ion and encourage foreigners to 

go back to their original count ries. With these measures, the number of foreigners 
is falling. The public eye does not  perceive this decrease, demonst rat ions occur 
against  hiring foreigners. In 1939, all tensions are focused on st rangers, especially 
Poles. The idea that  the reason for all problems is the excessive presence of 
foreigners on the French ground is spreading. On the eve of WWII, wild rumours 
are circulat ing: in the East  stat ion of Paris, some Polish would have insulted 
reservists, Poland would push for war because „most  are of German descent”... 
The records of Bordeaux show the measures taken against  foreigners on the eve of 
war. Thus, since 1939 foreigners are ident ified and are under surveillance. The 
decree of the 20

t h
 July 1939 ordered the count ing „of foreigners without  

nat ionality or having the right  of asylum”. An advert ising campaign is launched in 
the city to encourage foreigners to report  spontaneously. After a period of 20 
days, official not ices are sent . In September 1939 a decree st ipulates that  
foreigners must  carry special ident ity cards to move around in towns near to their 
residences. Apart  from these dist ricts, they must  carry ident ity cards and safe-
conducts. These measures are intended to give a greater knowledge, but  also a 
greater surveillance of foreigners. On November 21, 1939, a „secret” circular from 
the prefect  is sent  to the sub-prefects, mayors and the police superintendent . The 
Interior Department  wants to quiet ly count  the Polish who entered France since 
August  20, 1939. Indeed, the Polish community of Bordeaux is closely monitored. 
On October 31, 1939, a circular from the Interior Department  to the prefect , 
asking to perform a survey of Ukrainian and Polish communit ies. The Interior 
Department  is concerned that  some Ukrainians of Polish nat ionality encourage 
Polish not  to join the Polish Legion. The report  of the Chief Inspector Clout rier to 
the Security Chief did not  ident ify any pressure on the Polish community. For that , 
the inspector invest igated among the Polish community of Bordeaux. M ent ion is 
made of the Consulate of Poland, the „Friends of Poland” and the Assistance 
Centre for Poles in Bordeaux. So we can see that  the Polish community is not  
negligible and is st ructured with these organisms. In his report , the inspector 
explains that  the majority of Poles chosen to enlist  in the Foreign Legion and not  

                                                 
3 Archive municipale de Bordeaux, Série 6020 H1, Les ét rangers bénéficiaires du droit  d’asile en 

1939-1940. 
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the Polish Legion, to obtain benefit s such as the French nat ionality. There is thus a 
real desire to be integrated and to set t le permanent ly in the region. Laws against  
foreigners are present  from the beginning of the 1930s. It  is about  monitoring the 
populat ion through surveillance and count ing. These laws show the fear and the 
suspicion aroused by foreigners among French. Throughout  the 1930s, France lives 
among rising xenophobia and ant i-Semit ism. The tensions' rising, reaches it s peak 
with the arrival in power of the Vichy government

4
. 

Indeed, the defeat  of 1940 increases even further xenophobia and ant i-
Semit ism in part icular. The image of France, a major power collapses. There is a 
need to find responsible to this: foreigners and especially Jews. On the 
int roduct ion of the Vichy government , measures are taken to prevent  any further 
arrival of foreigners. On 5

t h
 July 1940, Adrien M arquet , then Interior M inister and 

M ayor of Bordeaux, close the borders „so that  foreigners can not  disturb public 

order”. With the coming to power of M arshal Petain, the first  French internment  
camps appear. Act ions against  French and foreign Jewish populat ions are taken. In 
October 1940, the „Jewish status” is established with the obligat ion to wear the 
yellow star, and the exclusion of all Jews working in Public Services. Bordeaux and 
the Gironde experienced several raids from July 1942 to M ay 1944, arranged by 
the French authorit ies, for the Germans. Finally, over 1.600 Jews were deported to 
death camps. For Vichy, it  was about  „cleaning up France” by separat ing the 
Nomads from the cit izens. After the War, the Jewish populat ion has disappeared 
from Gironde and Bordeaux. Indeed, in France, including Aquitaine, internment  
camps were built  to intern all foreigners, Jews but  also polit ical opponents as well. 

 
An example of a French internment camp: Camp Gurs

5
 

 
Gurs camp is one example of an internment  camp on French territory, 

symbolizing the cooperat ion of the French government  with the Nazi regime. The 
camp is located in the Southwest , near Pau. Built  between M arch and April 1939, 
the camp has a capacity of „host ing” up to 18,500 people, which makes it  one of 
the largest  in France. 

From 1939 to 1940, the camp was built  to intern the Spanish Republicans who 
fled Franco's regime and the Internat ionals (Poles, Hungarians ...) who fought  in 
Spain on their side. In spring 1939 about  950 Poles were interned at  Camp Gurs. 
The presence of Poles fight ing in Spain is not  surprising. Since 1926, the 
dictatorship is in power in Poland. There is a connect ion between the Polish 
dictatorship and the st ruggle against  Franco. Internat ionals arriving in Spain to 
fight , are mainly from non-democrat ic count ries, such as Eastern Europe, or Lat in 
America... For them, it  is about  fight ing against  all forms of non-democrat ic 
governments in Europe. The large number of Poles is due to the fact  that  from 

                                                 
4 Archive municipale de Bordeaux, Série 6020 H2 : Situat ion des étrangers en 1939-1940. 
5 Claude LAHARIE, Le camp de Gurs 1939-1945, un aspect méconnu de l'Histoire de Vichy, J&D 

Edit ions, Paris 1993. 
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1936 they are called together, with the French, to swell the ranks of the Brigades 
fight ing in Spain. In 1940, the group of Internat ionals is moved to camp le Vernet . 
It  leaves space for „undesirables” of the Vichy government  which are foreign 
populat ions, like Poles, or Czechs living on French territory... There are men but  
also women and children, most ly Jews. 

From 1940 to 1943, the camp hosts mainly French and foreign Jews. On 4
th

 
October 1940, a decree says that  „foreign cit izens of Jewish race may, at  the date 

of enactment  of this Law, be interned in special camps, by the decision of the 

prefect  of the department”. During three years, the camp contains 18,185 
internees, 2,470 of whom were Poles. The Polish populat ion is the second biggest  
in the camp. The majority of the internees are Jewish, 11,255 for 11,825 internees 
on 1

st
 January 1941. Polish populat ion consists most ly of agricultural workers or 

t raders, so it  is a low-income populat ion. Internees are living in harsh condit ions, 
fight ing against  misery. The wooden barracks provided for a temporary period, are 
deteriorat ing rapidly. The Gursians are living overcrowded, in damp, dirt , splashing 
in the mud, suffering from hunger ... M any will die of hunger, but  also of diseases 
caused by the lack of hygiene, the graveyard test ifies these losses

6
. 

The deportat ions from the camp began in August  1942 and cont inued unt il 
M arch 1943. Six convoys went  to Auschwitz, to have a total of 3,907 Gursians. 
Nat ional groups most  affected are the German and Polish Jews. Few survived the 
horrors of the exterminat ion camps. 

The Polish populat ion in Aquitaine is difficult  to quant ify, in spite of the fact  
that  it  is present  in Bordeaux in a st ructured community. Coming to France to seek 
bet ter living condit ions, and for some refuge from persecut ion in their count ry, 
they will experience discriminat ion. Indeed, the 1930s is a period when 
xenophobia and ant isemit ism are rising. Thus, laws rest rict ing the freedom of 
foreigners will be applied by 1931. These xenophobic measures accelerate in 1939 
at  the beginning of WWII, with the count ing and monitoring of all foreigners. The 
arrival in power of the Vichy government  marks a turn. Racial laws are enacted, 
internment  camps are emerging and raids are increasing in 1942, as in Bordeaux. 
The Polish populat ion of Aquitaine is severely affected by the raids, because they 
are most ly of Jewish origin. After the war, the Polish populat ion is decimated; 
there are no more Jews in Gironde. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
6 Eric M ALO, M onique Lise COHEN (dir),  Les camps du Sud-Ouest de la France, exclusion, 

internement et  déportat ion (1939-1944), Privat , Toulouse 1994.  
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In June 1940, after her defeat  against  Germany and the signature of the 
armist ice, France is separated in two zones. One called «occupied zone» and the 
other called «free zone». Following the occupat ion of the territory by the Germans 
forces, the prisoners of the Parisian jails of the Cherche-M idi and La Santé are 
t ransferred to Périgueux, in Dordogne. They are then interned in the military camp 
of M auzac. On the eve of the war, in M auzac a gunpowder factory was built , that  
was part  of an armament campaign decided by the French government. However, 
as France had been defeated, the gunpowder factory huts (which were used by 
the foreign workers who were building the gunpowder factory) became an 
internment camp. In this camp a lot  of people considered as dangerous for 
nat ional security were interned. That  is to say communists, resistance fighters, 
foreigners, and even Jews wait ing for a t ransfer to a concent rat ion camp. So, the 
military camp of M auzac was, during the period of the Second World War, a means 
of pressure and fight  against  the Resistance by the Government of M aréchal 
Pétain. Nevertheless the camp was liberated at  the end of the war by the 
Resistance group «Cerisier» (cherry t ree).  

 

Keywords: „occupied zone”, „free zone”, internment  camps, Pétain, 
Dordogne, French Resistance, st rategic aspect , gunpowder factory, Parisian 
prisoners, communists, Gaullists, radical measures 

 

 

hen, in June 22, 1940 the Armist ice was signed between France and 
Germany, the French territory was split  in two parts. One part  was 
called „occupied zone” and the other one „free zone”. The French 

government  was then seated in the city of Vichy and ruled by M aréchal Pétain.  
However, in that  part  of the country free from German occupat ion, the French 

government  policy was in support  of the Nazis. Therefore, even if there were only a 
few concent rat ion camps in the free zone, numerous internment  camps existed. 
Indeed, These camps were not  only for the French Jews wait ing for their t ransfer 
into more important  camps but  also for French people crit ical of the new 
administ rat ion put  in place by  M aréchal Pétain. That  is to say for all of those who 
were thought  to be opponents to the polit ical regime imposed by Vichy and thus 
threatening nat ional security. They were communists, „Gaullistes” and on a larger 
extent , every person who could be suspected to part icipate in the act ivit ies of the 
French Resistance. There were also foreigners, especially Spanish republicans, 

W 
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polit ical refugees into South- West  of France after fleeing from Spain following the 
Civil War (1936-1939) and Franco regime.  

Among those camps in the South- West  of France some were important  
because of their size and the number of prisoners interned and also because of the 
st rategic role in the government  collaborat ion policy.  

However, we have not iced that  on maps and in specialized bibliography, 
Dordogne doesn't  appear among the „free territory zones” containing major 
internment  camps, except  maybe the Sabloux camp, developed into the Sabloux 
cast le, near the Fanlac village in Dordogne.  

A quick reminder about Dordogne: This is a territory at  the far west  of the Free 
Zone, and crossed by the demarcat ion line. During the Occupat ion, it  was under 
the administ rat ion of Limoges (in Region R5). Its „prefecture” is Périgueux. Even if 
the researches that  have been done into French concentrat ion camps and 
internment  camps during the Occupat ion were almost  never about  Dordogne, the 
territory did then possess several military prisons and other places used for 
incarcerat ion or to silence the more virulent , communists, Gaullists, Jews, 
foreigners, etc... 

The purpose of this research is to do a study case on the M auzac internment  
camp. Once placed in a broader context , it  is interest ing to see if the M auzac 
military prison in Dordogne can be considered as an important  French internment  
camp, like the Gurs camps.  

We will, at  first , study the st rategic stake presented by the M auzac camp and 
the internees profile, then we will concent rate on camp organizat ion and living 
condit ions. To finish with, we will see how important  this camp was for the French 
Resistance through the study of and escape and the liberat ion of the camp at  the 
end of the war.  

 
From a gunpowder factory project to the interment camp 

 
Dordogne: a refuge land and administrative withdrawal 

 
Dordogne can be regarded as a land of refuge as well as place for 

administ rat ion and prison services withdrawn from other regions. Indeed, in 1943, 
there were about  16,000 refugees from Alsace-Lorraine in Dordogne, including a 
lot  of Jewish people (we will come back to that  later). M oreover, Spanish 
Republicans were taken in after their flight  from Spain. The lat ters were part  of the 
hundreds of foreign workers who took part  in the building of what  was going to be 
the M auzac huts and then the internment  camp.  

However, Dordogne quickly became, after signing of the 22
th

 June 1940 
Armist ice, the place to which the prisoners from Paris were t ransferred, after 
stopping at  the Gurs camp.  

The study of the M auzac camp can only be understood, if we think about  its 
st rategic aspect  for the country.  
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In order to do so, here is a brief presentat ion of the Paris prisoners journey, in 
order to understand how this village of M auzac (itself part  of the Lalinde dist rict  
which only had about  6000 inhabitants) became of nat ional interest .  

On 10
th

 June 1940, because of the German offensive operat ion in Paris, Georges 
M andel, Home Secretary, had no choice but  order the evacuat ion of 1865 
prisoners from Parisian prisons „Cherche-M idi” and „la Santé”. After a long and 
t roubled journey (hundreds of escapes and about  15 summary execut ions), 1.020 
prisoners reached the Gurs camp.  

It  was decided at  first  that  the military t ribunals of Paris were t ranslocated to 
Bordeaux. But , in an official statement  from 29

th
 June 1940 to the person in charge 

of the 12
th

 military Region, followed by a decree on 5
th

 July  1940, the M inister of 
War decided that  the pending procedures of the four Parisian military t ribunals 
were t ransferred to the court  of the 12

th
 military Region. While the headquarters 

were in Limoges, chief of the 12
th

 military Region, the military t ribunals are finally 
relocated in Périgueux. From September 1940, groups of accused were taken, 
under military escort , from the Gurs camp to the „Perlerie” prison of Périgueux, in 
order to be t ried.  

In a telegram from 6
t h

 November 1940, the commandant  of the Gurs Camp 
gave an account  of the prisoners leaving for M auzac, that  is to say „a total number 

of 420 supervisors, including escort , 5 officers, 120 guards”. Lieutenant  Gros then 
became in charge of the „Paris military prison withdrawn in M auzac”. He 
controlled 17 non-commissioned officers, including 4 accountants and 13 
supervisors. There were 407 prisoners, including 60 condemned ones.  

From that  moment , the military prison of M auzac became the main detent ion 
centre in Dordogne during the Occupat ion. We thus understand its importance on 
the nat ional level since the prisoners were coming st raight  from Paris and from the 
two most  important  internment  centres of the country before the German 
invasion. However, the prison of M auzac was at  first  supposed to be a gunpowder 
factory. Thus, the space had to be rethought  and t ransformed to become a prison.  

 
From the gunpowder factory to the military prison 

 
So it  is during this period of tension of the internat ional relat ions towards the 

end of the 1930s when it  was decided to build in Dordogne, and more exact ly in 
the municipality of M auzac, a gunpowder factory. Indeed, at  the beginning of 
1939, the government  decides to launch a vast  campaign of armament . So, 
approximately one hundred hectares of the plains of M auzac are requisit ioned by 
the M inist ry of the Armament , and is confided to the Central Service of 
Const ruct ions of Powders. Actually, hundreds of workers (in part icular immigrant  
workers), part icipate in the const ruct ion of this gunpowder factory during the 
journey and the night . But  the armist ice of 22

nd
 June, 1940 came to stop the 

const ruct ion of this factory. The project  of the gunpowder factory to the end of the 
war against  Germany is abandoned. Then on the plains of M auzac there are two 
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camps and each of them owns a dozen of huts. The camps are called „North 

camp” and „South camp”, distant  from approximately two kilometers from each 
other. On 28

th
 September, M auzac appears on a list  of „host ing camps”. Finally, 

16
th

 October 1940, by telegram, the Head Office of the Nat ional Security asks the 
Prefect  to take very urgent ly measures with the aim of the „immediate creat ion of 

a camp of unwanted French near Bergerac. (...) Number of internees to plan two 

thousand”. By „unwanted”, we understand the „dangerous individuals for the 

nat ional defense and the law and order “(decree of 187 in November 1939) as well 

as those known for” communist , terrorist  or subversive act ivit ies” (decree of 26th 
September 1939). 

This arises the quest ion to know if the camp of M auzac can be considered as a 
« concentrat ion camp ». We can look at  this experience to t ry to explain why this 
internment  camp left  memories of camp of concentrat ion, why it  frightened so 
much the populat ion of Dordogne. 

 

The difficult life conditions of the internees 
 
The internees of the M auzac camp 

 
The prisoners of the M auzac camp were above all ordinary prisoners, those 

who came from the Parisian prisons but  there were also communists, Gaullists and 
other act ive members of the Resistance. There are many who test ify that  the 
Resistance fighters who did not  have any polit ical preferences, had to suffer 
t reatments generally rougher than the polit ical prisoners. While the polit ical 
prisoners seemed to be a lit t le better t reated. Indeed, the physical condit ion of the 
polit ical prisoners was generally a lit t le better. „If they undergo the same regime as 

the other prisoners, generally, they received from their families more parceles and 

the agreement exist ing between them, every parcel is shared between companions, 

what  supplies them a supplement  of food really precious”, we can read in a report . 
Actually the polit ical, communist  and Gaullist  prisoners, showed a big solidarity. 
Jean Pierre-Bloch, delegated SFIO of Aisne, charged with offence against  nat ional 
security, is t ransferred to M auzac with some members of the SOE (Brit ish Secret  
Service of Act ion in France). They came from Périgueux (Beleyme prison). Bloch 
delivers his first  impressions, after his arrival to M auzac: „The regime is not  

ident ical for all. It  is very hard for the ordinary prisoners. The communists, also, are 

badly t reated, quite as the officers condemned for Gaullism. [...] Our group benefits 

almost  of a polit ical regime. [...] we can sleep normally, we have enough water, and 

finally, incredible luxury, we have the right  to speak, to receive parcels, letters, 

visits. On the other hand, the show which offers the condit ions of detent ion of the 

„common law” is horrifying. Some of them, starved, go as far as eat ing the grass 

of the camp and stuffing themselves with dirty waters of the kitchen. When the 

t ruck of provisioning, loaded with swedes or beets, arrives in the camp, prisoners 

fight  to seize some garbage fallen on the ground.”     
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The prison of M auzac also allows the authorit ies to possess a cent re detent ion 
to intern the members of the Resistance in Dordogne. Indeed, the act ive 
Resistance operated in Périgord against  the regime of Vichy through the groups 
armed in part icular with those of the AS (Secret  Army) and the FTP (Francs Tireurs 
Part isans). The prison, situated in the middle of the South sector of the Secret  
Army is thus a st rategic point  to fight  against  the Resistance. 

In addit ion to the above described prisoners we have to ment ion foreigners, 
mainly Spanish people and German Jews, who came in large numbers wait ing for 
t ransit  to other camps. In spite of the heterogeneousness of the prisoners, the 
camp of M auzac could show itself host ile for everybody. 

 
The camp organization 

   
In 1945, the prefect  M axime Roux described the camp of M auzac this way: „It  

is a central prison organized in the countryside in the huts of a former camp of 

Vichy, surrounded by barbed wires and conceived on the model of a stalag”. 
As we have already said, the prison of M auzac was built  as a matter of urgency 

to be ready to receive Parisian prisoners recent ly t ransferred to the camp of Gurs. 
Thus, because it  was a quest ion to build a gunpowder factory in M auzac, the camp 
needed some „improvements” to reach the „stalag” at  this model as M axime 
Roux evokes. Indeed, on 10

th
 February 1942, Captain Chevalier, leader of the 

appendix of the military buildings of Bergerac, addressed commander of the 
military prison of M auzac in these terms: „I have the honor to send you in 

communicat ion a sketch of construct ion of mirador, not requiring the employment 

of bolts, which are at  present  impossible to find in sufficiency in the business. Posts 

are t ree t runks from 0,16 to 0,25 of diameter. An intermediate “enture”  can be 

made if the length of t runks are insufficient  …”. 
Thanks to a report  of the General Informat ion of 15

th
 February 1943, it  is 

possible to make an idea of the quest ion: „the huts of the camp are built  on 

st ructures of cement  and slight ly heightened. They const itute perfect ly installed, 

enlightened, and airy premises in a sat isfactory way. However, heat ing is restricted, 

every rather vast  shed receiving only 8 kilos of wood a day for the supply of a 

unique stove. On the other hand, a briefly installed infirmary exists in the camp, as 

well as a steam room of disinfect ion. All the prisoners are forced to the following 

regime: awakening at  7 am, work t ill 10:45 am, first  soup at  11 am. Work from 

12:30 am t ill 4:30 pm, new soup at 5 pm the prisoners. The various works to which 

are forced consist  mainly the clearing and the stake of culture of about  fifteen 

hectares att ributed to the military prison.” From this report  of the General 
Informat ion having taken place in February 15th, we can already note that the 
main breach not iced by an authority to the service nevertheless of the Vichy 
government , is the lack of heat ing for prisoners, even in winter. But , more than the 
cold and the season, it  is the hunger which got  the internees. Indeed, another 
report  of the General Informat ion dat ing 4

th
 M arch, 1943 test ifies it : « all the 
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prisoners complain about  the incapacity of food and almost  totality concerns the 

face the st igmas of the hunger: excessive thinness, eyes pushed in the orbit , the 

high cheekbones, the big paleness of the face. [...] the case was me quoted of a 

man of 1m80, who at  the moment of his liberat ion did not  weigh more than 45kilos 

and was in such a state of weakness which he was not  able to take only in the car. » 
If this test imony is the one of an „official” member of the General Informat ion, 
thus the French authorit ies, it  is even more st riking as it  is given by a man outside 
the camp not  having to undergo the t reatment  in the „camp” which imposes 
him(it ) on prisoners. 

However, the winter 1942-1943 came to mark a posit ive change in the life of 
the camp From February 1943, the commanders of the military prison of M auzac 
made the prisoners cult ivate 15 hectares for the kitchen. So, from the summer 
1943, the situat ion of the prisoners is appreciably and gradually improved, thanks 
to kitchen gardens on one hand and on the other hand, thanks to parcels that 
prisoners receive from their families and friends. 

However, it  is not  this „improvement” which urges the prisoners to sett le in 
„South camp”. Indeed, Pierre Bloch, former deputy SFIO, together with some of 
his companions, prepared an escape attempt  with the help of his wife, eventually 
makes a success and allows eleven prisoners to escape. 

 
The escape of the M auzac camp 

 
A prepared escape 

 
The protagonists of this escape are, for the greater part , important  characters 

of the Resistance. We find: Georges Bégué, Pierre Bloch, Jean Bouguennec, John 
Hayes, M arc Jumeau, George Langelaan, Jean Le Harivel Philippe Liewer, Robert  
Lyon, Raimond Roche and M ichel Trotobas. As we have already evoked it , the 
polit ical prisoners often enjoy the possibility of having contacts with their families 
outside. This allows them to observe the rounds and the funct ioning of the camp 
better. Inside the camp, the principle is simple: on one hand, the „eleven” take 
advantage of their out ings and various outdoor act ivit ies to analyze the situat ion. It  
is necessary for them to calculate spaces between buildings, the shadows, the 
passages of rounds and the movements of the lights of miradors. On the other 
hand, the act ion which can not  apparent ly be made without  internal complicity of 
the camp, is a quest ion of „corrupt ing” certain guards. It  is at  this moment  that  
the outside help comes into play. Indeed, Gaby Bloch, the wife of the prisoner 
played a determining role for the implementat ion of the operat ion. Installed in the 
small inn of M auzac „Chez Desmart in”, she brings food to prisoners very regularly, 
and so frequents the guards of the prison. Finally, she succeeds in convincing two 
guards to close eyes on the escape. The operat ion was finally a success and the 
escapees were able to join London.  

If this escape which took place in the small village of M auzac made a lot  of 
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people of the region speak (a movie ent it led „Adieu M auzac” was even shot  and 
was on Channel 1 on 25

th
 April 1970), it  is an excellent  tool of analysis of  behaviour 

and  mentalit ies during the war. Indeed, if we evoked the ill-t reatment  that  
prisoners had to undergo, we especially saw the dist ress which resulted from it . 
Now, if the general test imonies on the prison of M auzac present  it  as a cruel place 
of dehumanizat ion, it  is maybe interest ing to note that it  is possible, towards these 
events, to have a less M anichean vision of things. That  is, in this case, guards of the 
prison risked their lives to allow the escape of these eleven prisoners. Pierre Bloch 
writes about  the guard Velten: „He was odiously beaten up. Under the torture, he 

cont inued to assert  that he ignored everything of our escape. (...) I doubt less owe 

him the life”. We thus touch here a sensit ive point  of the study about  the 
Occupat ion, namely the fact  that  during this period the populat ion was not  cut in 
two between collaborators and Resistance fighters.  

 
The answer of the French authorities 

 
The escape of the M auzac North camp in this night  of July 1942 gave rise to a 

chain react ion of the authorit ies.  
Two weeks later, on 30

th
 July 1942, the major ordering temporarily the dist rict  

of Bergerac writes to the sub-prefect  of Bergerac. In his report  he says he has 
suspicion about  characters out  of the prison who would have played a role in the 
escape. Indeed, at  the night  of 24 – 25

th
 July, in a café of M auzac of which the 

manager „would be of Spanish origin”, wives of prisoners were gathered in the 
presence of certain prison guards, as well as the mayor of M auzac. Actually, the 
rumour circulat ing that  the woman of Pierre Bloch would have part icipated act ively 
in the organizat ion of the escape, the Commander states several proposit ions of 
new measures to be set  up: 1th:  Prisoners’ women cannot  stay any more in the 
dist rict  of Lalinde in a permanent  or semi-permanent  way. Then, „the relat ives of 

the prisoners are authorized to stay no more than 48 hours”.  After the 

invest igat ion, the Lachapelle woman (wife of a former guard of the prison) is 

invited to live somewhere else”. And finally, an invest igat ion is made on the 
opening and the closure of the café. But  from August  22nd, 1942, and the return of 
Lieutenant-colonel Olle-Laprune, while commanding the M ilitary Dist rict  of 
Bergerac, we begin to speak about  the „purge” of the region of „all the shady 

persons who live permanent ly in the dist rict”, and „proceed to massive checks of 

ident ity”. Three days later, 25
th

 August , Colonel Plasselle, who commands the 
military region of the Dordogne, passes on the request  of an implementat ion of 
purge of the region of M auzac for the Prefect .    

It  is finally from September 1942 when the project  called „about  purge” is set  
up. Indeed, in a note sent  to the estate management  of Dordogne police and 
emanat ing from the Regional Prefect  of Limoges (administ rat ive Region R5 of 
which was a part  the Dordogne under the Occupat ion) on 7

th
 September 1942, the 

implementat ion of measures is stated in the region of M auzac. The penalty is 
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immediate for four shady persons: Huger Pauline, M asclaux Jeanne, Hildebrand 
Adrienne and Charles Barthe. Each of them is suspected of having contacts with 
the M auzac prisoners and are thus asked to leave the dist rict  of Bergerac. 

We not ice here not only the interests, the speed of decision-making of the 
authorit ies and the implementat ion of the project , but also the term „purge” 
which returns ceaselessly in police reports and prefectorial reports. So, even in 
Dordogne, and even without  approaching the Jewish quest ion or the other 
foreigners, we have to ment ion the radical measures of purge near the Camp of 
M auzac. However it  is necessary to put  into perspect ive the extent  of this measure, 
in the sense that  it  does not  direct ly give rise to execut ions, nor even 
confinements.  

 
Conclusion 

 
Finally, the prison of M auzac was released by the Resistance at  night  from 7 to 

8 June 1944. In a report  of 2
nd

 July  1944, Captain Blanchet , leader of the guards of 
M auzac, tells the events. During all the journey preceding the attack, the rumour 
was sreading in the prison. Considering these rumours seriously without  gett ing 
into a panic however, the Captain takes the measures which are imperat ive and 
passes on the orders to his men. But  when, at  about  12 pm, the leader of the 
Resistance movement  „Cerisier” (cherry t ree) comes to park close to the prison, 
Captain Blanchet  was the only person who wanted to react . His men do not  obey 
him any more and help even at  the liberat ion of the camp. 

Finally, on 26
th

 October 1944, the Provisional Government  of the French 
Republic states polit ical prisoners (and not of common law) in Dordogne. It  counts 
188 in the Camp of M auzac. The prison of M auzac, internment  camp under the 
Occupat ion, took a quite great  importance during this period for the French 
Government , but  also for the German power in their fight  against  the Resistance 
and all the forms of opposit ion to the regime. The camp was an inst rument  of 
pressure and Vichy government  intensificat ion of the administ rat ion in Dordogne.  

After it  has been released, the camp of M auzac becomes a prison unt il today.   
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n this essay I would like to express some thoughts about  the ability of 
communist  ideology to at t ract  the populat ion’s support . Although I have 
only marked some semant ic core areas and have not  delivered a 

comprehensive, thorough and complete research of this complex and crucial 
historical topic, I hope that  the following essay will be of some use to those who 
are looking for the underlying reasons for the outcome of the conflict  between the 
major polit ical ideologies during the Cold War.  

I am immensely grateful to the inst itut ion, where I am conduct ing my PhD 
research in Law, namely - the South-West  University „Neofit  Rilski”, City of 
Blagoevgrad, Republic of Bulgaria, the inst itut ion host ing the ERASM US Intensive 
Program „Cold War and Society II – Invent ing a Common Past”, namely - the 
Department  of History of ELTE University, Budapest , Hungary and the inst itut ion 
organizing the program, namely – the University of Vienna, for giving me the 
possibility to part icipate in the IP (the above ment ioned Intensive Program), held 
at  Budapest , Hungary during the period 28 February 2011 - 5 M arch 2011. I would 
like as well to thank to all the lecturers and part icipants in the IP for their 
speeches, statements and discussions, which I great ly benefited from. They were 
of really great  help to me, allowing me to develop and enrich the ideas presented 
in these writ ings.  

One of the out lining features of the Cold War is the fact  that  it  was an 
internat ional conflict , where the main players did not  undertake military act ions 
against  each other. This was most  likely due to the deterrent  effect  of nuclear 

I 
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weapons, which were in arms on both sides. As Andras Balogh stated in his lecture 
it  was during the Cold War that  the theses that  nuclear war cannot  be won and 
nuclear war cannot  be waged evolved.

1
 It  seems that  the lat ter thesis was an 

effect  of the first  one. It  is a kind of a paradox, because the most  terrifying weapon 
of mass dest ruct ion was the one, which stopped what  eventually would have been 
the most  horrible massacre in world history. The threat  of full annihilat ion was 
also a factor, which rest rained the further development  of the military conflicts 
that  occurred in the satellit es of the USA and the Soviet  Union. For example 
although the propaganda was quite different , even in the Korean conflict  1950-
1953, when the US army stepped on the Korean peninsula, no single Soviet  soldier 
part icipated in the military act ions. In the 1960s-1970s this statement  could also 
be supported by the conflicts in Vietnam, in Afghanistan between 1979-1989, in 
the Cuban M issile Crisis in 1962 and so on.

2
 The possibility of the other party to go 

„mad” and use its nuclear arsenal if you push it  „too far” created an environment  
which was the catalyst  of the adopt ion of a caut ious and ready for mutual 
concessions polit ics on both sides.  

Considering the above I could draw the conclusion that  during the Cold War 
the policy makers on both sides of the „iron curtain” knew that  this conflict  would 
not  be won by military weapons. Support  for my view could also be derived from 
some statements of leading polit icians during the Cold War era. In his famous 
speech at  Fulton, M issouri, dated 5

th
 M arch 1946, Sir Winston Churchill shared his 

ant icipat ion that  he really doubted that  Soviet  Russia wanted a war and he 
believed  what  communist  Russia desired was „the fruit s of war and the indefinite 

expansion of their power and doct rines”.
3
 Instead the emphasis gradually 

t ransferred to economic compet it ion, evidence of which was provided by the 
experience from the so called „Kitchen debate” (1959) and other documents. On 
the 2

nd
 of December 1956 Janos Kadar stated that  „our policy in economic 

quest ions, and especially in relat ions to redist ribut ion is that  the primary aspect 

should be the gradual rise in living standards.”
4
  

M y proposit ions above could be supported by some facts concerning the 
creat ion and the use of the term „Cold War”. It  was originally used at  the end of 
the Second World War when the English journalist  George Orwell used it  in his 
essay „You and the Atomic Bomb” published on the 19

t h
 of October, 1945, in the 

Brit ish newspaper „Tribune”. Contemplat ing a world living in the shadow of the 
threat  of nuclear warfare, he warned of a „peace that  is no peace”, which he 
called a permanent  „cold war”. Orwell referred to that  war as the ideological 

                                                 

1 BALOGH, Andras, How Cold was Cold War? ERASM US Intensive Program „Cold War and Society – 

Invent ing a Common Past”. ELTE University, Budapest, 28 February 2011. 
2 Ibid.  
3 Winston CHURCHILL, The Sinews of Peace, Quoted: M ark A. KISHLANSKY (ed.), Sources of World 

History, Harper Collins, New York, 1995, 298-302. 
4 VARGA, Zsuzsanna, Lessons from the West during the Cold War period. The case of Hungarian 

agriculture, ERASM US Intensive Program „Cold War and Society – Invent ing a Common Past”. ELTE 
University, Budapest , 28 February 2011. 
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confrontat ion between the Soviet  Union and the Western powers. For example, in 
the „Observer”, published on the 10

th
 of M arch, 1946, Orwell wrote that  „after 

the M oscow conference last  December, Russia began to make a „cold war” on 

Britain and the Brit ish Empire”.  
The first  adopt ion of the term „Cold War” by a government  official relates to 

Bernard Baruch, an American financier and president ial advisor. In South Carolina, 
on the 16

th
 of April, 1947, he delivered a speech, in which he said „Let  us not  be 

deceived: we are today in the midst  of a cold war”. Newspaper reporter-columnist  
Walter Lippman gave the term wide circulat ion, with the book „Cold War” 
(1947).

5
  

I believe that  some useful implicat ions could be drawn up from the etymology 
of the term „cold war”. This term could bring us to the very essence of the 
inst ruments, which were designed to deliver the victory in this confrontat ion and 
in my opinion they in fact  did so. Thinking of warfare as one of the inst ruments for 
furthering diplomacy, polit ics (The idea was originally delivered by General Carl 
von Clausewitz, a Prussian war theorist  and st rategist ) I think that  it  is more 
appropriate in the case of the Cold War to st ress on diplomacy and polit ics itself. 
One of the means of ut ilizing government  policy – the propaganda in its variety of 
appearances – most ly economical, ideological and cultural, proved to be a key 
weapon for delivering the victory in this conflict . Propaganda as an inst rument  of 
achieving polit ical goals was really successful because it  aimed at  the most  
important  element  of the opposing part ies – their populat ion. 

Nonetheless we should not  underest imate the importance of military weapons 
in the Cold War confrontat ion. But  in general the st ress was on the „arms race”, 
which I classify as a kind of propaganda of military power and might iness.  

Support  of my view that  propaganda is a powerful weapon in polit ical and 
military conflict s could also be drawn from other historical facts. Prof. M ikolay 
Iwanow explains the collaborat ion of approximately 1,000,000 Soviet  soldiers to 
the Nazis at  the beginning of the German invasion in the Soviet  Union during the 
Second World War with the fact  that  half of the Soviet  soldiers at  that  t ime hated 
Stalin and believed that  Hit ler would liberate them from their domest ic oppressor. 
But  soon after they understood that  Hit ler would kill them instead of the 
enslavement  imposed by Stalin, they turned to support  the „less evil” Joseph 
Vissarionovich. Taking account  of the power of propaganda when Stalin started 
ret rieving the Soviet  territories, he left  the churches operat ing and so gained 
support  among the local people for the conflict  with the Nazis.

6
  

So, all of the above said helps me discover a kind of an answer to one of the 
crucial quest ions in the Cold War and namely „Why Capitalism won the bat t le with 

Communism?” I believe it  was because the capitalist  propaganda and ideology 

                                                 

5 Wikipedia, Cold War, Origins of the term, ht tp:/ / en.wikipedia.org/ wiki/ Cold_War  
6 IWANOW, M ikolay, The price of victory. Human losses of the USSR during the World War II, 

ERASM US Intensive Program „Cold War and Society – Invent ing a Common Past”. ELTE University, 
Budapest, 2 M arch 2011. 
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were much more at t ract ive, even seduct ive and natural to the common people. It  
is human nature to desire a bet ter life, full of commodit ies and characterized with 
greater respect  of privacy, freedom, interests and the rights of the individual. This 
is an important  issue, which the communist  regimes proved incapable of 
sat isfying. Another catalyst  of the discontent  of the populat ion against  the 
communist  regimes was the fact  that  in the t imes when there was shortage of 
food to the mass populat ion, the party leaders who proclaimed equality and parity 
among the people did not experience anything like this. This of course was a 
source of righteous anger among the populat ion. 

In communist  count ries
7
 the freedom of speech, movement  and assembly, the 

polit ical views, economic act ivit ies and profit , even the exchange of ideas on some 
occasions, were more rest ricted compared with the capitalist  count ries. In general 
the respect  for the human rights of the individual, his privacy and freedom of 
opinion were not  really popular in communist  societ ies. M any social organizat ions 
and societ ies were banned, in fact  there was only one party in polit ical life – the 
communist , which deprived the people of the democrat ic polit ical system, where 
any individual is able to express his view for governing the count ry he lives in.

8
 The 

judicial system in Hungary abandoned the principle of the presumpt ion of 
innocence, the principle against  the increase of punishment  was not  valid before 
the „people’s courts”, the judge discussed the mat ter with a so-called 
coordinat ing commit tee, comprising the local Party Secretary, Police 
Commissioner, the President  of the Court  and the Chief Public Prosecutor.

9
 The 

communist  system was also against  religion, it  pretended to subst itute it , which 
was in utmost  cont radict ion to the percept ion, beliefs and moral system of the 
common people. In highly religious societ ies, such as the Hungarian for example, 
this provided an insurmountable gap between the populat ion and the polit ical 
class. The dividing gap was also increased by the methods of the communist  party, 
undertaken in order to exert  their polit ical superiority – for example at  the 
communist  party meet ings „anyone, who did not  applaud loud enough, came 

under suspicion”; „the brave ones, who defied the at rocious terror regime, were 

wiped out  and buried in unmarked graves, because even in death they represented 

a threat .”
10

  
I doubt  that  everything was perfect  regarding the human rights sphere in the 

                                                 

7 In my essay I intent ionally do not  use the terms „western” and „eastern” to indicate the 
countries involved in the Cold War conflict . M y considerat ions for that  are at  least  two – first ly the 
planet  Earth is spherical and secondly in my opinion this lexis establishes a division between the 
European countries, which hints that  there are substant ial cultural, economical, social and polit ical 
discrepancies in the European count ries result ing from their geographical locat ion. As a result  of the 
fact  that  the geographical locat ion cannot be changed, it  seems that  the stated division is unable to be 
overcome and provides a gap in cultural, economical, social and polit ical aspect  between the different 
countries. 

8 „Life under Communism”, House of Terror M useum, (2011), [Brochure]. 
9 „Just ice”, House of Terror M useum, Budapest, 2011, [Brochure]. 
10 „Resistance”, House of Terror M useum, Budapest, 2011, [Brochure] . 



 
 

ÖT KONTINENS, az Új- és Jelenkori Egyetemes Történet i Tanszék tudományos közleményei, No 2011/ 2.  
ELTE, BUDAPEST, 2012. 

 
199 

capitalist  societ ies. For example notable cases involving violat ions of human rights 
in the capitalist  count ries involve wiretapping of suspects in the absence of any 
legal regulat ion (M alone, 1984); sentencing a juvenile young offender to be 
„birched” (Tyrer, 1978); grant ing an injunct ion against  the Sunday Times for 
publishing an art icle on the effects of thalidomide (Sunday Times, 1979); injunct ion 
against  the Sunday Times for publishing ext racts from the Spycatcher novel 
(Sunday Times (no. 2), 1991); an agreement  obliging employees to join a certain 
t rade union in order to keep their jobs (Young, 1981).

11
 

I agree with Jean Henri Dunant , the founder of the Internat ional Red Cross and 
Red Crescent  M ovement , who stated that  pure, t rue and complete just ice exists 
only in people’s mind. But  Churchill's idea that  democracy (and, as I can add, the 
legal system characterist ic of the democrat ic societ ies) are considered to be the 
best  (and, as I can add, fairest  and most  equitable) invented t ill present  by 
humanity, is supported by most  of the people in modern societ ies. This reminds 
me of one often quoted aphorism in English Law which I believe is quite relevant  
to this part icular topic, notwithstanding that  it  originates from and relates to 
slight ly different  circumstances. 

In a leading English case on the impart iality and recusal of judges, namely „R v. 

Sussex Just ices Ex Parte M cCarthy” it  was stated that  „Not only must  Just ice be 

done; it  must  also be seen to be done”.
12

 This principle of the Common Law system 
I believe closely corresponds to the impression which invokes the democrat ic 
system of government  and the state in which the Rule of Law governs. 

The general impression was that  the people in the capitalist  states felt  that  
they were t reated equitably and fairly, and were free and able to achieve their 
dreams. They felt  that  they were ruling their own lives, navigat ing their own 
dest inies. On the cont rary the people in the communist  count ries were taught  that 
they must  work and concentrate all their effort s on achieving a society where 
private property does not  exist . There was a t ime when the situat ion in the 
communist  count ries was so bad that  „at  that  t ime people could measure the 

living standards with the food supply”.
13

  
The successful and richer people – either peasants – the so called „kulaks”, or 

cit izens – the so called „bourgeois” were oppressed by the communist  regime. 
This also cont ributed to the wide-spread apathy, stagnat ion and sluggishness 
among the populat ion, at  least  because of two factors – the more compet it ive and 
ambit ious people were wiped out  and the others were discouraged to undertake 
any act ivit ies to improve their economic status, because they saw in their 

                                                 

11 Wikipedia, Human rights in the United Kingdom, The UK before the European Court  of Human 
Rights, ht tp:/ / en.wikipedia.org/ wiki/ Human_rights_in_the_United_Kingdom 

12 Wikipedia, R v. Sussex Just ices, Ex Parte M cCarthy, ht tp:/ / en.wikipedia.org/  wiki/  R_v_Sussex_ 
Just ices,_ex_parte_M cCarthy  

13 VARGA, Zsuzsanna, Lessons from the West during the Cold War period. The case of Hungarian 

agriculture, ERASM US Intensive Program „Cold War and Society – Invent ing a Common Past”. ELTE 
University, Budapest , 28 February 2011  
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everyday life what  happened to the successful ones. 
In the democrat ic societ ies it  is well recognized that  all the people are equal 

and have an equal legal basis of rights and dut ies, but  how they will develop in 
that  society, what  they will do with their lives is up to them. And I think that  this is 
correct , because otherwise there would not  be any st imulus for development  of 
the part icular people. It  is well-known that  compet it ion brings a more efficient  and 
bet ter product . Compet it iveness st imulates creat ivity, which is one of the most  
prominent  features of the human being as a species. It  actually is the one, which 
dist inguishes the human from the animals. It  is art ificial, against  the order of 
nature that  all people be equal and have the same standard of living, not  taking 
account  of what  part icularly they have done on their own to improve their lives.  

The players in the communist  so called „planned” or cent ralized economy 
were deprived of its most  valuable incent ive for progress – the private init iat ive, 
the chance for making a profit . This is completely opposing economic principles. In 
my opinion this is also against  human nature. In addit ion, „party soldiers were put 

into leading economic posit ions who, although „ideologically developed”, had not 

an inkling of economic mat ters”.
14

 Subsequent ly all this led to the decline and 
breaking down of the communist  economies. When Gorbachev started to reform 
the economic st ructure of the Soviet  Union, it  proved to be too late to correct  this 
mistake. 

Taking account  of all writ ten above I conclude that  precisely because the 
communist  regimes failed to deliver to its cit izens a decent  living standard, respect  
of their t radit ional percept ions of good, fair and equitable, respect  of their way of 
life, religion, respect  and upholding of their human rights and freedom, to provide 
the part icular person with the t rue opportunity of free development  in society, the 
communist  regimes collapsed. So considering all of the above I am inclined to 
accept  the conclusion that  Communism collapsed, because in it s nature it  has 
crucial flaws in the ideology and propaganda to the hearts and minds of the most  
valuable elements of the state – namely, the people.  

 
 

                                                 

14 „Life under Communism”, House of Terror M useum, Budapest, (2011), [Brochure]  
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